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MICRO-ELECTRONIQUE: LES CONSEQUENCES SUR LA SANTE

p a r :

S u z a n n e B e l a n g e r

C L S C C e n t r e - V i l l e

Mon t r eal

Resume de 1'expose presente lors du colloque "1'acces des femmes au
marche du travail" tenu a Montreal les 28 - 29 et 30 novembre
1982, organise par le Conseil d1intervention pour 1'acces des femmes au
travail.



LES CONSEQUENCES SUR LA SANTE:

1, STRESS

2, FATIGUE OCULO-VISUELLE

3, FATIGUE MUSCULO-SQUELETTIQUE

4, PROBLEMES DE PEAU

5, RADIATIONS

V apneA ieA don.ne.eA do, StatiAtiqaeA Canada, it y avait. aa Ouebec,

en f}eu>U-eA 19S2, 39% 000 ^emmeA tnavaittant. danf, deA "tticheA admtntA-

tuativeA" . Pe ce nombtin, p£a4-c.euA-6 utsitu>e.nt deja £a m^cjio-tuc-hnotog^

et, 4e£on £ei ptLiiviAlonA, 401 d' zntne. Mu to, ^eAont d'^dl 1 9 9 0 . La

qu.zAti.on de. La &an£(L m&ujto, done qa'on &' ij aM-Htn, a caa^e du. Qfiand

de. poAAOYinzA tou.che.HA.

etudeA ont dmontsii>. que £e4 AijmptdmeA da ttAHAA, fatigue.

e. ou mut>c.uJto-Aqu.e£&tti.qu.e. kont g/iandemen-t augmcn^e^ binon

apfi^A 4 lieinneA anvision d'utlLLAation d<?A man.hi.nnA. Pe La

mme. faaqon, btJLon qu.' iJL A'agit d' opvn.at.ionA d' zntSLva da donne.u on cfc>

dtaiogae., tu &ymptom(>A vajLiznt an pea pu.iAqu.tL ta conce.ntAatA.on deman-

de.e., ta v-UteA&e. nt ta po&itJ,on de. travail. cLc^jJ^eRt £ei u.neA deA

Bi.e.n que. teA plainte.*, vafu.e.nt beaucoap en faonct-ion du. tempt,

qi.iotidi.iin d' (itUtAAo.ti.on deA appaneJJib <it en faonction auAti. du. type. de.

tsiavajJt qai y eAt e^eciae, it kembte. qaand meme. 4e dlgageA deA cons-

tant CA .
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1, STRESS

Nous nous retrouvons devant un tableau de surcharge par intensifi-

cation du rythme, de la charge de travail, des cadences, et en meme

temps de sous-charge par monotonie et routine. Les caracteristiques

propres a 1'organisation du travail deviennent des facteurs de stress

qui s'additionnent et conduisent souvent a des symptomes plus ou moins

bien definis comme 1'insomnie, les troubles digestifs, une sensation

d'immense fatigue, de 1' irritabilite, de la nervosite, des maux de tete,

etc.

2, FATIGUE OCULO-VISUELLE

Le travail continu et pour de longues periodes devant un ecran

cathodique, par exemple, sollicite tres fortement la fonction oculo-

visuelle et fait rapidement apparaitre des symptomes de fatigue visuel-

le: maux de tete, eblouissements, irritation des yeux, clignotements

des paupieres, vision embrouillee, etc. Certains facteurs relatifs a

1'ambiance de travail, le niveau d'eclairage (naturel ou artificiel) ,

les surfaces reflechissantes (fenetres, tables, murs, claviers), le

degre de concentration demande, 1"absence de pauses ajoutent aussi a la

fatigue. Quels en seront les effets a long terme? On ne sait pas

encore exactement mais des etudes font etat de myopie dans des metiers

ou la vision de pres est quotidiennement et fortement sollicitee (chez

les horlogers, par exemple).

3, FATIGUE MUSCULO-SQUELETTIQUE

Le sedentarisme lie a leur travail amene inevitablement, chez les

operatrices et les operateurs, des malaises et des tensions au niveau
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des muscles et des articulations, malaises qui sont accrus si le mobi-

lier est inadequat. Par ailleurs, cette question demeure tres complexe.

II est bien connu que certaines tensions musculaires peuvent avoir pour

origine des facteurs de stress.

PROBLEMES DE READ

II ne faut pas non plus passer sous silence des problemes de peau

(dermatites) sur les regions decouvertes (figure, cou, mains) vraisem-

blablement relies a 1'electricite statique generee par 1'appareil et

souvent augmentee ou maintenue par la secheresse et 1'air ambiant.

5, RADIATIONS

Le debat autour des effets nocifs ou non des radiations emises n'a

pas encore ete tranche. Les journaux rapportent regulierement des

fausses couches, malformations congenitales, troubles de grossesse chez

des utilisatrices d'ecran cathodique. II est urgent que des recherches

serieuses soient entreprises afin de clarifier cette question.



LES FEMMES ET LE MARCH£ DU TRAVAIL:

ALTERNATIVES A EXPLORER POUR LINE POLITIQUE DE PLEIN EMPLOI

par :

Diane Bellemare

Prof es seur

D e p a r t e m e n t de sciences economiques

U n i v e r s i t e du Q u e b e c a M o n t r e a l

Expose presente lors du colloque "1'acces des femmes au marche du travail"
tenu a Montreal les 28 - 29 et 30 novembre 1982, organise par
le Conseil d'intervention pour 1'acces des femmes au travail.



1. Quand on analyse les determinants de la condition economique de tout
groupe sur le marche du travail, on identifie les 3 facteurs suivants:

a) les caracteristiques personnelles des individus qui sont fortement
influencees par 1'education et la formation;

b) les caracteristiques des emplois occupes:
. emploi interessant ou non,
. emploi dans un secteur plus productif et en progression,
. emploi dans un secteur qui est sensible aux fluctuations conjonc-
turelles;

c) et les mecanismes d'allocation des emplois:
. criteres d'embauche qui font que certains groupes specifiques se
retrouvent dans certains types d'emploi,

. criteres de licenciement qui font qu'en periode de chomage cer-
tains sont licencies plus rapidement,

. criteres de promotion qui font que certains groupes dont les
femmes se retrouvent dans des emplois pour lesquels il n'y a
peu de chance de promotion.

2. Les analyses conventionnelles ont mis 1'accent sur les caracteristiques
personnelles de telle sorte qu'elles ont toujours soutenu que des pro-
grammes de formation etaient a meme de solutionner le probleme des
femmes et des groupes cibles sur le marche du travail.

De leur cote, les etudes fondees sur la segmentation des marches ont
pour la plupart insiste sur les caracteristiques des emplois et depuis
quelques temps sur les mecanismes d'allocation.

JUAR, Berg. Sociological Perspec-
tives on Labor Markets, Academic
Press, New York 1981.

Ces analyses conduisent generalement a proposer 1'adoption de mesures
d'action positive pour faire en sorte que les bons emplois soient repar-
tis plus egalement entre les groupes. L'action positive ayant pour
objet de s'attaquer a la discrimination systemique qui designe 1'insti-
tutionnalisation de pratiques d'embauche discriminatoires.

3. Ces analyses omettent toutefois une realite, un element fondamental: la
persistance du chomage ou de penuries d'emploi. De telle sorte que tant
et aussi longtemps qu'on ne s'attaque pas au chomage et qu'on ne revendi-
que le plein emploi, ces mesures demeureront inefficaces.

- Ainsi, les programmes de formation pour les femmes ne seront pas
efficaces tant et aussi longtemps qu'il y a penuries d'emploi. Les
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problemes de formation constituent des barrieres reelles pour 1'acces
des femmes a certains types d'emploi. Toutefois, la formation qui
est une condition necessaire au relevement de la situation economique
des femmes n'est pas une condition suffisante.

- De la meme facon, les programmes d'action positive ne regleront pas
le sort des femmes. Us reussiront tout au plus a repartir plus
equitablement le chomage entre les groupes. Mais ils ne donneront
pas des emplois a toutes les femmes.

- Par ailleurs, on peut douter de 1'efficacite des programmes d'action
positive en periode de chomage. En effet, certains developpements
theoriques recents visant a expliquer la discrimination systemique
proposent 1'hypothese suivante: la discrimination systemique serait
1'institutionnalisation de pratiques d'embauche, de promotion, de
licenciement adoptees pour rationner les emplois rares. En d'autres
mots, selon les developpements theoriques recents, la discrimination
systemique serait issue des periodes de chomage prolongees. II devient
alors politiquement et socialement difficile de combattre la discri-
mination systemique en periode de chomage.

4. Dans cette perspective, 1'acces des femmes au marche du travail passe par
la lutte au chomage et la revendication d'une politique de plein emploi.

Mais qu'est-ce qu'une politique de plein emploi? Quelles en sont les
grandes lignes?

a) Certains pays ont adopte des politiques de plein emploi (pays scandin.,
allemagne). Dans ces pays, la crise economique mondiale est traversee
plus facilement par tous les groupes.

b) II y a deux volets a une politique de plein emploi:
- le volet macro-economique qui designe les politiques economiques,
monetaires et budgetaires a 1'echelle nationale. Jusqu'a
maintenant au Canada et au Quebec, le probleme de chomage a ete
attaque principalement par le biais des politiques monetaires
et budgetaires. Et depuis le milieu des annees 70, ces politi-
ques macro, ont ete orientees sur la lutte a I1inflation,
aggravant ainsi les problemes de chomage;

- le volet tnicro-economique qui designe 1'ensemble des politiques
visant la lutte au chomage pour un secteur, une Industrie, une
region ou des groupes demographiques donnes. Dans les pays
scandinaves, le volet micro-economique de la politique de plein
emploi est tres developpe; au Canada, on connait certaines
mesures de ce genre (programmes de formation, programme creation
temporaire d'emplois, subventions a 1'investissement et a 1'emploi),
mais celles-ci ne sont pas coordonnees pour former un tout coherent.



c) Quelles sont les conditions pour assurer 1'efficacite du volet micro-
economique de la politique:

i. la participation de tous les groupes a la definition de la
politique,
- les groupes sont mieux en mesure d' identifier les proble-
raes et leurs causes; ils peuvent trouver des solutions
acceptables pour tous;

ii. la politique doit etre soutenue: autant en periode de penurie
de main-d 'oeuvre que de penurie d'emploi;

iii. cette politique doit etre concretised par une institution
politique paritaire (soit une Commission, un Office).

d) Pour mieux cerner encore la nature de la politique micro-economique de
1'emploi, on puit preciser qu'elle est differente du dev. economique
et de la planif ication industrielle. Elle ne remplace pas le dev.
eco., elle s'ajoute a cette politique pour lui donner un sens et faire
en sorte que tout le monde profite du developpement economique.

Ex: une politique de developpement economique peut faire en sorte
que plusieurs emplois disparaissent parce qu'on peut produire
plus avec mo ins d'heures. Si on n'a pas de politique de plein
emploi , certains groupes seront marginalises par le developpe-
ment technologique ; au contraire une politique de plein emploi
verrait probablement a ce que tout le monde profite du develop-
pement technologique en proposant la reduction du temps de
travail pour tout le monde.

La politique micro-economique de I1 emploi n'est pas non plus une poli-
tique de main-d 'oeuvre. Au contraire, ses mandats specif iques peuvent
toucher les differents points suivants:

La poltttque. mtcAo-e.c.onomtque. de. V emplot que. nou&
tc.t. ne &e. ve.ut pea, une. AeAte. du me^uAeA

. . et. J-nc.oheAe.ntnt>; eJLte. n' ut pcu> non plu&
At/nple. poLittque. de. matn-d' oe.uvAe. ou une. poLitt-

que. d coAacteAe. 4ocx,o£. Elle. ut compoAie. d'une.
*>e~JLic. de. meAuAzt, fa.cen c.oo?idonne.e.A entfie. eJLt&i,, quU.
pni\jate.n,t au-tant. dant> £ei pen^odeA de. haute, conjonc-
tute que. dc brtie conjonct-uAe.. Cei meiu/iei ont
o bj e,ct,.i.fa 4 iu.va.titA '•

1} modtfaeA tef> attitude* et !L<n> c.ompofitemtivit&
empto ij e.uA& quant, d i ' embouc/ie et te.i>

2) a44uA.cA une mexX£eu/ie ade'quatton e.ntfie. t'ofa&fie, et.
fa demande. de. tAavatJL paA de^, meAuAeA touchant
te. plac.eme.nt et La. mobttlte.;

3) tnfal.ue.nceA. t'o^Ae. de. tAavatt au ntve.au de. la
quan,ttt.c. paA deA meAuAeA fiavoAtAant la paAttctpa-
t^ion d ta main-d' oe.uvAe. dej> gAoupz* qut le.
de.t>tAe.nt, le.t> fiemme-A et l&> AetAatt&A paA e.x_emple.

de.



4) lnfilue.nc.eA t'o&fiAe de tAavail au. nive.au de La.
qdoLUtH paA de-6 meAuAe.* do, fiofunation;

5) tn^tueA dtAe.cteme.nt AUA La drnande. de. matn-d'oeiLVAe.
pan £.'ou.de. fitnancteyie. pouA. mcu.nte.n4A cu ac-

V mptoi. dan& c.&itaA.nu en^iep/u^sei, ou paA
me.AuA.nt, diA.nc£<iA do, creation d'empto^ pouA

ceA.tcu.ni, g/ioapei et ceAtatneA A&gtonA;

6} modt{]ieA. tu> cuttttudeA at. Hu> c.ompoAt.ementf> de/i
e.ntAeptiAAeA et de4 tiiavajJUiujJii, afi.in qu'-ttf,
cipent a an ptan de. d&jntoppmunt (Lconomtqa
condition impoAtante. a la pouA^iute. d'ane.
cc. economcquc ^catenae;

7) peAmettne. to. ti(laLLAat<ion hctAmonLnu.Ae. de. meiuAei de.
paAtage. de. Vemploi. et. de. Aeductton du tempt, de.

qaand eJttu AeAont ju.ge.eA

EN CONCLUSION:

Une polit ique de plein emploi pour les femmes designe done un ensemble de
mesures qui touchent a la fois la formation et 1'action positive; mais
en plus, elle assure 1 'ef f icaci te de ces mesures en permettant la procla-
mation de la condition necessaire a leur succes, c'est-a-dire la recon-
naissance du droit au travail pour tons.

On pent done dire que ces mesures specifiques font large place aux femmes
ot que celles-ci doivent revendiquer d'en faire partie.
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JE TIENS D'ABORD A vous REMERCIER DE M'AVOIR INVITEE A
VENIR CLOTURER CE COLLOQUE AU MOMENT 00/ DANS UN CONTEXTS DE
CRISE ECONOMIQUE/ s'AMORCE L'AUBE DES ANNEES 2 000 MARQUEES DU
SCEAU DES NOUVELLES TECHNOLOGIES/ NOTRE REFLEXION ICI AUTOUR DU
THEME "FEMMES ET MARCHE DU TRAVAIL" EST NI SUPERFLUE/ NI INUTI-
LE, CAR/ si NOUS NE VEILLONS AU GRAIN/ DE QUOI DEMAIN SERA-T-
IL FAIT POUR LES TRAVAILLEUSES QUEBECOISES?

DEPUIS PLUS D'UN AN/ vous TRAVAILLEZ A UNIR vos FORCES

AFIN D'INTERVENIR AU SEIN DE CERTAINS DEBATS ET CERTAINS DOS-

SIERS CONCERNANT LA LUTTE DES FEMMES QUANT A L'ACCES AU TRAVAIL

ET L'EGALITE DES CHANCES, VOTRE ACTION/ AINSI QUE LA MISE EN
COMMUN DE VOS ENERGIES/ NE PEUVENT QU'ETRE BENEFIQUES A CETTE
LUTTE ET EPAULER LE CONSEIL DU STATUT DE LA FEMME/ DONT LA POLT
TIQUE EST D'INFORMER LES QUEBECOISES DE LEURS DROITS/ LES SOUTE-

NIR DANS LEURS REVENDICATIONS AU MOYEN DE RECOMMANDATIONS ADRES"
SEES AUX DIVERSES INSTANCES GOUVERNEMENTALES,

EDUCATION DES ADULTES

CE N'EST PAS D'HIER QUE LE CONSEIL SENSIBILISE LE Gou-
VERNEMENT AU FAIT QUE L'EDUCATION DES ADULTES REPRESENTS POUR

LES FEMMES UN OUTIL DE DEVELOPPEMENT ESSENTIEL A UNE PLUS GRAN-
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DE AUTONOMIE PERSONNELLE ET FINANCIERS! DEJA, EN 1978, TOUT

UN CHAPITRE DE SA POLITIQUE D'ENSEMBLE POUR LES QUEBECOISES:

EGALITE ET INDEPENDANCE, ETAIT CONSACRE A [.'EDUCATION DES A~

DULTES, DENONCANT LES MANQUES DES PROGRAMMES ET DES SERVICES,

RECOMMANDANT, ENTRE AUTRES, INFORMATION, ORIENTATION, FORMATION,

PLACEMENT ET,,.SUBVENTIONS, (D

LE DEPOT, PAR LA COMMISSION JEAN, D'UNE NOUVELLE POLI-

TIQUE DEMONTRANT LA VOLONTE DE DEMOCRATISER L'EDUCATION DES A~

DULTES A CONSTITUE AUX YEUX DU CSF UN EVENEMENT D'IMPORTANCE/

ETANT DONNE LA SITUATION DEJA TRES PRECAIRE DES FEMMES SUR LE

MARCHE DU TRAVAIL,

DES LA PARUTION DU RAPPORT JEAN, EN MARS DERNIER, LE

CONSEIL IDENTIFIAIT PUBLIQUEMENT DES PISTES DE REFLEXION SUR

LESQUELLES IL ENTENDAIT SE PENCHER PLUS PROFONDEMENT (N^CESSI-

TE DE PERMETTRE UN REEL DECLOISONNEMENT DE LA FORMATION; NE"-

CESSITE DE METTRE EN PLACE DES PROGRAMMES D'ACTION POSITIVE

POUR LES FEMMES,,, ETC), L£ CONSEIL INVITAIT EGALEMENT TOUTES

LES FEMMES DU QUEBEC A FAIRE UN EFFORT POUR PRENDRE CONNAISSAN-

CE DU DOCUMENT ET DONNER LEUR AVIS AUX GROUPES DONT ELLES FAI~

SAIENT PARTIE,

1) CSF Pour les Quebecoises: egalite et independance / Editeur official
du Quebec, 4e trimestre 1978, 328 p.
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I'lALHEUREUSEMENT/ DEUX MOIS A PEINE APRES CES VERTES ES~
PERANCES, L'ANNONCE DU NOUVEAU BUDGET DU GOUVERNEMENT LAISSAIT
PRESAGER UN RECUL CONSIDERABLE ET DES COUPURES DE SERVICES DANS
LE SECTEUR DE L'EDUCATION DES ADULTES, EN EFFET, TEL QUE NOUS
L'APPR£HENDIONS, LE FAIBLE ACCROISSEMENT DE 3,6% NOUS DONNE A
PENSER QU'ON NE POURRA MAINTENIR UN NIVEAU DE SERVICES COMPARA-
BLE AUX ANNEES ANTERIEURES, C'EST POURQUOI LE CSF A~T~IL EN~
DOSSE LE "DOSSIER NOIR" PROUVANT QUE L'EDUCATION DES ADULTES
EST EN TRAIN DE SE DETERIORER IRREVERSIBLEMENT SI UN BUDGET
SUPPLEMENTAL NE VIENT PAS CORRIGER LA SITUATION,

NOTRE SERVICE DE RECHERCHE S'EST PENCH£ SUR LES 340 RE-
COMMANDATIONS DE LA COMMISSION ET NOUS ENTENDONS BIEN METTRE

DE L'AVANT CELLES QUI SONT SUSCEPTIBLES D'AIDER LES FEMMES,

LE CSF EST FORT CONSCIENT QUE LA RIGIDITE DES PROGRAM-
MES (CALENDRIER/ HORAIRES, RYTHME D'APPRENTISSAGE) EST UN SU~
JET MAJEUR DE M^CONTENTEMENT DE LA PART DES FEMMES QUI VEULENT
QUE L'EDUCATION NE SOIT PAS COUPEE DE LEUR SITUATION DE VIE ET
QU'ON CESSE DE FAIRE ABSTRACTION DES R^ALITES PRATICQ-PRATIQUES
QUI S'Y RATTACHENT,

TEMPS PARTI EL

LE RAPPORT JEAN LE DENONCE BIEN CLAIREMENT - ET NOUS LE
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SAVIONS DEJA: LES FEMMES ACCEDENT PLUS DIFFICILEMENT QUE LES

HOMMES AUX NIVEAUX D'ETUDES AVANCEES, EN 1971, PLUS DE LA MOI~

TIE DE LA POPULATION FEMININE, AGEE DE 35 A 44 ANS, AVAIT UNE
SCOLARITE INFERIEURE A LA 9E ANNEE, 00 DONC SE RETROUVENT CES
TRAVAILLEUSES SUR LE MARCHE DU TRAVAIL?,,, EVIDEMMENT, DANS LE
SECTEUR D'EMPLOI LE MOINS BIEN REMUNERE! C'EST-A-DIRE LE SEC-
TEUR TERTIAIRE (CONCIERGES, PREPOSEES AU VESTIAIRE, PLACIERES,

GARDIENNES D'ENFANTS, ETC,) LA OU SE DEVELOPPE ACTUELLEMENT LE
TRAVAIL A TEMPS PARTIEL,

LA PLUPART D'ENTRE vous CONNAISSENT SANS DOUTE LA PO-

SITION DU CSF, LE CONSEIL S'OPPOSE RADICALEMENT EN EFFET AUX

INTENTIONS GOUVERNEMENTALES EN MATIERE DE DEVELOPPEMENT DU TRA-

VAIL A TEMPS PARTIEL,

BlEN SUR, DANS UN CONTEXTS AUTRE QUE CELUI QUE L*ON CON~

NAIT ACTUELLEMENT, LE TRAVAIL A TEMPS PARTIEL POURRAIT DEVENIR

UN ELEMENT POSITIF DE L' AMELIORATION DES CONDITIONS DE TRAVAIL

ET DE LA QUALITE DE VIE, JE PENSE ICI AUX HORAIRES FLEXIBLES

ET AU TEMPS PARTAGE, JE PENSE ICI A UN TEMPS PARTIEL REGLEMENTE,

BlEN PLUS, DANS LE CONTEXTE D' AUJOURD' HU I , LE CSF RECONNAIT QUE

POUR CERTAINES PERSONNES LE TRAVAIL A TEMPS PART3EL PUISSE CONS~

TITUER UNE SOLUTION A COURT TERME,

fflAIS/ SI NOUS SOMMES RADICALEMENT CONTRE / C ' EST QU'EN

OFFRANT LE TEMPS PARTIEL, ON DEMANDE FINALEMENT AUX FEMMES - QUI
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GAGNENT DEJA DES SALAIRES SIGNIFICATIEMENT INFERIEURS A CEUX
DES HOMMES ET GUI SE RETROUVENT MAJOR ITAIREMENT DANS DES EM~
PLOIS DE SU3ALTERNES - DE DEMEURER DANS LEURS GHETTOS D'EM~
PLOIS ET D'ACCEPTER DE VOIR ENCORE LEUR SALAIRE DIMINUER ET
CE/ POUR ASSURER GRATUITEMENT LA REPRODUCTION DE LA MAIN-D
VRE,

FACE AU TEMPS PARTIEL/ ON NE PEUT DONC PAS COLLECTIVE
MENT PARLER DE CHOIX/ NI DE SOLUTION REELLE POUR LES FEMMES
PUISQU'ELLES SE RETROUVENT DANS CE REGIME DE TRAVAIL QUE PAR-
CE QU'ELLES N'ONT PAS D'AUTRES ALTERNATIVES POUR JOINDRE LES
DEUX BOUTS, C'EST CETTE ABSENCE D'ALTERNATIVE QUE LE CSF DE-

NONCE, LORSQUE LES FEMMES AURONT ACQUIS UN REEy. DROIT AU TRA

VAIL REMUNERE, ELLES POURRONT ALORS CHOISIR DE TRAVAILLER A

TEMPS PLEIN OU A TEMPS PARTIEL,

ACCREDITATION MULTIPATRONALE

EN CE QUI CONCERNE LA PARTICIPATION DES TRAVAILLEURS
ET DES TRAVAILLEUSES DANS L'ENTREPRISE/ VOUS ETES SANS DOUTE

AU COURANT QUE LE GOUVERNEMENT ENTEND FORMER UNE": COMMISSION
D'ETUDE A CET EFFET,

AlNSI QUE LE PROUVE L'UN DES REGENTS OUVRAGES DU CSF
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SYNDICALISATION: DROIT A ACQUERIR/ OUTIL A CONQUERIR/(?) LES

FEMMES SONT LES PRINCIPALES VICTIMES DU CHOMAGE (13% POUR LES

FEMMES/ CONTRE 9/o POUR LES HOMMES/ EN SEPTEMBRE DERNIER), El_-

LES OCCUPENT - COMME JE VIENS DE LE MENTIONNER - LES EMPLOIS

LES PLUS FRAGILES ET LES PLUS FACILEMENT REMPLACABLES/ TEL

"LE TRAVAIL SAISONNIER ET LES PETITS CONTRATS OCTROYES PAR LA

VILLE OU LES GOUVERNEMENTS FEDERAL ET PROVINCIAUX/ QUI FINALE~

MENT NOUS FONT PASSER POUR DES INSTABLES CHRONIQUESl" POUR RE~

PRENDRE LE MOT D'UNE DE CES CHOMEUSES, TANT QUE LES FEMMES

SUR LE MARCHE DU TRAVAIL VIVRONT CETTE SITUATION ET N'AURONT

PAS ACCES A DES METIERS NON TRADITIONNELS/ ELLES NE POURRONT

PRETENDRE A UN DROIT AU TRAVAIL EGAL A CELUI DES HOMMES,

LES EMPLOIS LES PLUS PROSPERES, ON LE SAIT/ SONT CEUX

DES INDUSTRIES DE POINTE. LORS DU DISCOURS INAUGURAL DE LA DER-

NIERE SESSION/ LE GOUVERNEMENT A AFFIRME SON DESIR DE TENTER

UN EFFORT SANS PRECEDENT DE RECHERCHE ET D'INNOVATION DANS CE

DOMAINE, CONFORMEMENT A SA POLITIQUE D'ENSEMBLE/ LE CSF LUI A

ALORS RECOMMANDE QUE/ DANS GET EFFORT POUR DONNER LE CONTROLS

DES ENTREPRISES AUX TRAVAILLEURS ET TRAVAILLEUSES/ LE GOUVER-

NEMENT METTE EN PRATIQUE SES PRINCIPES DE REDRESSEMENTS PRO~

GRESSIFS POUR LES FEMMES. DANS LES FAITS/ CECI VEUT DIRE/

QU'ENTRE PLUSIEURS ENTREPRISES SUSCEPTIBLES DE RECEVOIR UNE

AIDE FINANCIERS/ LE GOUVERNEMENT DEVRA CONSIDERER LA PROPOR-

2) CSF Syndicalisation: droit a acquerir, outil a conquerir, 2e trirres-
tre 1981, 275 p.
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TION QUE LES FEMMES REPRESENTED PARMI LES EMPLOYES ET CE/ A~

FIN DE RETABLIR LEURS CHANCES GLOBALES DE DETENIR DES POSTES

PROMETTEURS DANS NOTRE ECONOMIE QUEBECOISE,

PROGRAMMES D'ACTION POSITIVE

CEPENDANT, BIEN QUE LA Loi CANADIENNE SUR LES DROITS
DE LA PERSONNE AUTORISE ET ENCOURAGE EMPLOYEURS ET ORGANISMES

A ADOPTER ET A METTRE EN OEUVRE DES PROGRAMMES SPECIAUX D'AC~

CES A L'EGALITE/ CEUX-CI NE SONT PAS OBLIGATOIRES ET CONSTI-

TUENT UNE UTOPIE AUX YEUX DU CSF,

CES PROGRAMMES/ AUSSI NOMMES "PROGRAMMES D'ACTION PO-

SITIVE", SONT EN QUELQUE SORTE DES MESURES POSITIVEMENT DIS~

CRIMINATOIRES POUR LES FEMMES, C'EST~A-DIRE/ QU'lLS VISERAIENT

A PRIVILEGIER LES TRAVAILLEUSES DE FACON A RETABLIR L'INJUSTI-

CE DONT SOUFFRENT LES FEMMES SUR LE MARCH£ DU TRAVAIL, PAR

EXEMPLE, A VALEUR F.GALE/ OCTROYER UN POSTE A UNE FEMME PLUTOT

QU'A UN HOMME/ JUSQU'A CE QU'UN JOUR/ LA BALANCE N'OSCILLE

PLUS DANS UN SEUL SENS,,,PAR EXEMPLE/ AIDER LES TRAVAILLEUSES/

QUI N'ONT PAS EU ACCES A UNE CERTAINE FORMATION/ A SE PERFEC-
TIONNER DE FACON A AUGMENTER LEURS CHANCES D'AVANCEMENT.

LE CSF EST D'ACCORD/ EN PRINCIPE, AVEC LES INTENTIONS
ICI DU GOUVERNEMENT, FlAIS IL LUI A RAPPELE Qu'lL NE SUFFIT
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PAS D'AMENDER LA CHARTE DES DROITS ET LIBERTES DE LA PERSONNE

DE MANIERE A CE QUE LES PROGRAMMES D'ACTION POSITIVE NE PUISSENT

PLUS ETRE CONSIDERES COMME DISCRIMINATOIRES, MAIS QU'IL FAUT

DE PLUS QUE DES DISPOSITIONS ADMINISTRATIVES SOIENT PRISES

POUR PERMETTRE UNE REELLE APPLICATION DE CES PROGRAMMES,

TELEMATIQUE

JUSTEMENT, DEVANT L ' INVASION DE LA NOUVELLE TECHNOLQ-

GIE/ DE TELS PROGRAMMES SONT NON SEULEMENT SOUHAITABLES MAIS

D'UNE NECESSITE CRIANTE,

DE NOMBREUSES ETUDES ET DE NOMBREUX RAPPORTS/ PUBLIES

AU CANADA ET EN GRANDE-BRETAGNE AU COURS DE L'ANNEE DERNIERE/

ONT DEMONTRE QUE PRES DES 2/3 DES TRAVAILLEUSES QUEBECOISES

SE RETROUVAIENT DANS DIX CATEGORIES DONT NEUF SE RATTACHAIENT

AU SECTEUR DES SERVICES, ON PREVOIT QUE 20 A 40% DE CES EM~

PLOIS DISPARAiTRONT A TITRE DE CONSEQUENCE DIRECTE DE L'AUTQ-
MATISATION, DANS LES EMPLOIS DE BUREAU PROPREMENT BITS/ 30%

D'ENTRE EUX SERAIENT SUPPRIMES D'ICI DIX ANS ET LA MICRO-ELEC-

TRONIQUE ENTRAINERAIT POSSIBLEMENT L'ELIMINATION DES POSTES

DE SECRETAIRES OU DE DACTYLOGRAPHES,

ON SAIT QUE LE MINISTERS DE LA KlAI N~D'OEUVRE ET DE

LA SECURITE DU REVENU PREVOIT (D'ICI 2 040 ET AU QUEBEC SEU-
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LEMENT) LA FORMATION DE 500 000 NOUVEAUX EMPLOIS EN MATHEMA-

TIQUE ET EN SCIENCES, Il_ EST DONC CLAIR QUE LA SOLUTION All
PROBLEME DES FEMMES QUI N'ONT PAS LA COMPETENCE NECESSAIRE

POUR PROFITER DES NOUVELLES PERSPECTIVES D'EMPLOI/ CE SONT
LES PROGRAMMES DE FORMATION ET DE RECYCLAGE, COMME LE SOU~
LIGNE LE CCSF/ A L'HEURE ACTUELLE/ LES EMPLOYEES DE BUREAU
ET AUTRES EMPLOYEES DU SECTEUR TERTIAIRE N'ONT GUERE LA CHAN-
CE D'OBTENIR DES CONGES D'ETUDE, POUR QU'ELLES AIENT ACCES

A DES COURS DE FORMATION NON TRADITIONNELS, ON DOIT LEUR FOUR-

NIR LES MOYENS ET LEUR PRODIGUER DES ENCOURAGEMENTS/ NOTAMMENT

PAR LE BIAIS DES PROGRAMMES D'ACTION POSITIVE.(3)

LE CSF S'INQUIETE ICI DE L'AUTONOMIE SI FRAGILE DES

FEMMES, LE TERRAIN SI PENIBLEMENT GAGNE, POUCE PAR POUCE/

VA-T-IL ENCORE LEUR GLISSER SOUS LES PIEDS? LE CONSEIL EST

D'AVIS QUE TOUS LES CHERCHEURS/ LES PENSEURS/ LES SPECIALIS-

TES QUI S'ACTIVENT A DEFINIR LES CRENAUX D'EXCELLENCE DU QUE-

BEC EN MATIERE DE NOUVELLES TECHNOLOGIES/ DOIVENT TRAVAILLER

AUSSI A REDUIRE ET A ELIMINER LES EPREUVES SUBIES PAR LES
FEMMES QUI SE TROUVENT DEJA DEFAVORISEES SUR LE PLAN DU REVE~
NU ET DE L'EMPLOI,

SYNDJCALISATION - ACCREDJIJATION MULTIPATRONALE

CAR, OU VONT-ELLES SE RETROUVER CES TRAVAILLEUSES

3) CCSF Microtechnologie et enploi: Question d* importance pour les fern-
mes, juillet 1982
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DONT ON PREVOIT QUE PRES D'UN MILLION PERDRONT LEUR EMPLOI

D'ICI 1990? .,, ELLES VONT SE RETROUVER TRAVAILLEUSES AU NOIR,

TRAVAILLEUSES A DOMICILE, NON SYNDIQUEES ET EXPLOITEES!

VOUS LE SAVEZ TOUTES, LE TRAVAIL A DOMICILE N'EST PAS

UN PHENOMENE NOUVEAU, CELA FAIT BIEN LONGTEMPS QUE DES FEM~

MES - SURTOUT DES IMMIGRANTES - EFFECTUENT DES TRAVAUX DE COU-

TURE/ D'EMBALLAGE/ DE TRIAGE/ A LA MAISON/ POUR LE COMPTE D'EM-

PLOYEURS-SOUVENT PEU SCRUPULEUX, AVEC LA MICRO~ELECTRONIQUE

- OU IL SUFFIT DE BRANCHER LE TERMINAL A ECRAN SUR LA PRISE DU

TELEPHONE POUR ETRE IMMEDIATEMENT RELIE A L'ORDINATEUR CEN-

TRAL - ON PEUT CRAINDRE QUE CE TRAVAIL SUR TERMINAL NE DEGENE-

RE RAPIDEMENT EN TRAVAIL A LA PIECE ET QUE CES TRAVAILLEUSES

NE DEVIENNENT UNE CATEGORIE DE "CHEAP LABOUR" A LA MERCI DES

EMPLOYEURS,

EN EFFET/ LA MAJORITE DES FEMMES QUI TRAVAILLENT DEJA

DANS CES CONDITIONS/ (c'EST-A~DIRE A DOMICILE) ME SONT PAS

SYNDIQUEES, POUR CERTAINES, ON DEVRA ATTENDRE DES MODIFICA-

TIONS AUX CODES DU TRAVAIL, POUR D'AUTRES/ IL FAUDRA LAISSER

LE TEMPS S'ECOULER AVANT QUE LE MILIEU DEVIENNE, LUI-MEME, RE-

CEPTIF A L'EVENTUALITE DE LA SYNDICALISATION,

Si L'ACCREDITATION PLURIPATRONALE SEMBLE UNE BONNE SO-

LUTION EN THEORIE FACE AU PROBLEMS DES TRAVAILLEUSES/ LE CSF

,,,/n
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CRAINT QU'ON NE PUISSE L_' IMPLANTER RAPIDEMENT AVEC SUCCES CAR
LES TRAVAILLEUSES NON SYNDIQUEES NE VIVENT PAS TOUTES LA MEME
SITUATION. C'EST POURQUOI/ NOUS PRECONISONS LA MISE 3UR PIED
DISSOCIATIONS SUR UNE BASE LOCALE/ REGIONALE OU PROVINCIALE.

DE TELLES ASSOCIATIONS PEUVENT FAVORISER EN EFFET UNE

MISE EN COMMUN D£S PROBLEMES AINSI QUE LA DIFFUSION DE L'lNFOR-
MAT10N SUR LES DROITS DES TRAVAILLEUSES, ELLES PEUVENT AUSSI
CONTRIBU.ER A DEVELOPPER LA SOLIDARITE ET A ENLEVER LA PEUR,
CONDUIRE A L'ELABORATION DE REVENDICATIONS COMMUNES.

CONCLUSION

VOILA DONC UN BREF SURVOL DES DOSSIERS QUI NOUS IMPOR-
TENT ACTUELLEMENT AU CSF/ QUANT AUX FEMMES SUR LE MARCHE DU
TRAVAIL, BlEN SUR/ j'AURAIS PU EGALEMENT VOUS PARLER DE NOS

PREOCCUPATIONS RELATIVES A LA SANTE AU TRAVAIL/ DE NOTRE I N~
SATISFACTION EN CE QUI CONCERNS L*ACTUEL CONGE DE MATERNITE/

DES BESOINS CRIANTS EN MATIERE DE GARDERIES/ DE NOS REVENDICA-
TIONS FACE AUX MESURES NON REALISTES POUR LES FEMMES AU CHAPI~

TRE DES RENTES DU QUEBEC ET ENCORE,,,

MAIS L'IMPORTANT AUJOURD'HUI EST/ JE CROIS, DE VOUS

ASSURER DE LA LUTTE INCESSANTE DU CSF POUR QUE LE GOUVERNEMENT

RESPECTE LE DROIT DES TRAVAILLEUSES QUEBECOISES, CERTAINS

JOURS/ TOUT COMME VOUS/ NOUS SOMMES LASSES DE CRIER DANS LE
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DESERT/ VULNERABLES AUX CRITIQUES DE CEUX ET CELLES GUI REMET'

TENT EN CAUSE NOTRE VOCATION/ ESSOUFFLEES DEVANT LA ROUTE A

PARCOURIR ET TRISTES DE TOUTES CES SOLDATES TROP FATIGUEES

POUR CONTINUER LE SIEGE,

CES JOURS-LA, IL ARRIVE QUELQUEFOIS QUE TOMBE ENTRE

NOS MAINS UN LIVRE COMME L'HlSTOIRE DES FEMMES AU QUEBEC DE~

PUIS QUATRE SIECLES (4> QUE VIENNENT DE PUBLIER QUATRE HISTO-

RIENNES DE CHEZ-NOUS, ALORS, REGARDANT DERRIERE, CELLES GUI

ONT TRACE LE CHEMIN MALGRE DES JOURS SEMBLABLES DE FATIGUE

ET DE TRISTESSE, NOUS NOUS REMETTONS A ESPERER, LA VIE EST

LONGUE/ LE FLAMBEAU NE DOIT PAS S'ETEINDRE, POUR NOS FILLES

ET NOS PETITES-FILLES,

-30-

4) Le Collectif Clio - L'Histoire des fgrimes au Quebec depuiss quatre sie-
cles, Les Quinze, Montreal 1982, 508 p.



NOTES POUR UNE ALLOCUTION DE MME HUGUETTE LABELLED
SOUS-SECRE'TAIRE D'ETAT,
DEVANT LE CONSEIL D' INTERVENTION POUR

L'ACCES DES FEMMES AU TRAVAIL.
A MONTREAL, LE 29 NOVEMBRE 1982

(ET MESSIEURS),

IL EST DE LA PLUS HAUTE IMPORTANCE POUR LA

CANADIENNE D ̂ LABORER UNE BONNE STRATE^GIE D'EMPLOI POUR

LA FEMME, D'AUTANT PLUS QUE, SELON LES PREDICTIONS, 70%

DES NOUVEAUX MEMBRES DE LA POPULATION ACTIVE SERONT, AU

COURS DES DIX PROCHAINES ANNEES, DES FEMMES ENTRE ?.L\ ET

40 ANS,

LA SOCIE'TE' E'VOLUE si RAP i DEMENT EN CETTE ERE DE
LA MICRO-E'LECTRONIQUE QU'IL EST PARFOIS IMPOSSIBLE DE
PRE'VOIR QUELLE SERA L' INCIDENCE SUR LA SOCIE'TE* DES
POLITIQUES, DES PROGRAMMES ET DES INITIATIVES GUI VISENT
A AMELIORER L'ACCES DE LA FEMME AU MARCHED DU TRAVAIL.
\
A MON AVIS, ON NE SAURAIT PARLER DE LA FEMME AU SEIN
DE LA POPULATION ACTIVE, SANS SONGER AUX VASTES
PERSPECTIVES SOCIALES ET CULTURELLES DANS LESQUELLES
NOTRE SOCIETE" CONTINUE D'E'VOLUER,
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COMME VOUS LE SAVEZ, LA Loi NATIONALE SUR LA
FORMATION A RE£U LA SANCTION ROYALE AU MOIS DE JUILLET,
C'EST LA COMMISSION DE L'EMPLOI ET DE L'IMMIGRATION GUI
EN PUT L'INSTIGATRICE, L'UN DES PRINCIPAUX ASPECTS

DE CETTE LOI PUT DE DESIGNER CERTAINES PROFESSIONS

ET CERTAINS METIERS COMME AYANT UNE IMPORTANCE NATIONALE,

IL S'AGIT DE DISCIPLINES ou L'ON PRE'VOIT UNE PE'NURIE
DE MAIN-D'OEUVRE A BREVE ECHEANCE ET ou, PAR CONSEQUENTS
IL Y AURAIT LIEU D'INTENSIFIER LES COURS DE FORMATION,

NOMBREUSES SONT CELLES QUI ONT ETE' CONSTERNEES

A LA LECTURE DE LA LISTE PRE^LIMINAI RE DES "PROFESSIONS
DE'SIGNE'ES", CAR LA PLUPART ONT, DE TOUT TEMPS, E'TE'
L'APANAGE DES HOMMES - PAR EXEMPLE, LES ME C A N I C I E N S

D'AERONEF, LES ME'CANICIENS DE MACHINES DE CONSTRUCTION,

LES DESSINATEURS, LES TECHNICIENS EN GENIE ELECTRON IQUE,

LES TUYAUTEURS, LES MEGANICIENS-MONTEURS, CERTAINES

FEMMES, INDIVIDUELLEMENT OU COLLECTIVEMENT, ONT PROPOSED

QU'ON Y AJOUTE DES METIERS OU PROFESSIONS TRADITIONNELLE-

MENT "FE'MININS",
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/
A MON AVIS, LA SEULE FACON DE CONSIDERER CETTE

LISTE, C'EST DE SE DIRE QU'ELLE s'ADRESSE AUX PERSONNES

EN GENE'RAL, ET NON PAS A DES HOMMES ou A DES FEMMES,
Si TROP PEU DE FEMMES ONT, JUSQU'A PRESENT, EU ACCES
A CES METIERS OU l'ON PRE^VOIT PENURIE, IL FAUT PEUT-ETRE
D'ABORD EN CHERCHER LA RE'PONSE A L'ECOLE, IL FAUDRAIT,
EN EFFET, QUE LA JEUNE FILLE AIT TOUTES LES CHANCES DE
S'lNSTRUIRE ET DE CHOISIR LA CARRIERS, QUELLE QU'ELLE
SOIT, QUI CORRESPOND VRAIMENT A SES ASPIRATIONS ET QU'ON
NE PARLE PLUS DE PROFESSIONS TRADITIONNELLEMENT
"MASCULINES" ou "FE'MININES", CETTE FACON DE VOIR ME
SEMBLERAIT CONVENIR TOUT PARTICULIEREMENT BIEN A NOTRE

E^POQUE CAR, PAR L'EFFET DE LA REVOLUTION MICRO-

ELECTRON I QUE, LES EMPLOIS FERONT APPEL DORENAVANT

BEAUCOUP PLUS AUX CAPACITE^S INTELLECTUELLES QU'A LA

SIMPLE FORCE MUSCULAIRE,

IL Y A UN DETAIL QUE JE TROUVE ENCOURAGEANT QUAND

ON PARLE DE L'ACCES DE LA FEMME AU MARCHE DU TRAVAIL,

C'EST DE CONSTATER LE NOMBRE D'ORGANISMES ET D'ASSOCIATIONS

QUI SE SONT PENCHES SUR LES QUESTIONS TOUCHANT LA FEMME

AU TRAVAIL,



LE GROUPE'DE TRAVAIL PARLEMENTAIRE SUR LES
PERSPECTIVES D'EMPLOI POUR LES ANNEES 80., QUE PRESIDAIT
WARREN ALLMAND, A FAIT QUELQUES OBSERVATIONS PERTINENTES

A GET EGARD, IL INDI QUAIT QUE LA RAP IDE EVOLUTION DE

LA MICROTECHNOLOGIE ET L'AVENEMENT DE MACHINES DE

TRAITEMENT DE TEXTES TOUJOURS PLUS PERFECTIONNEES

POURRAIENT FAIRE AUGMENTER LE NOMBRE DE CHOMEURS, ET

L'ON CRAINT DE PLUS EN PLUS CETTE MENACE TECHNOLOGIQUE

GENE^ATRICE DE CHOMAGE, NOUS POURRIONS AJOUTER QUE,

EN NOTRE ERE TECHNOLOGIQUE, NOUS DEVONS CRAINDRE DE

PLUS EN PLUS LE SOUS-EMPLOI, LE GROUPE DE TRAVAIL

AJOUTAIT QUE LES GOUVERNEMENTS DOIVENT, DE TOUTE

NECESSITE, SONGER A ETABLIR DES PROGRAMMES SPECIAUX

POUR QUE LES FEMMES PUISSENT SE RECYCLER ET SE

PERFECTIONNER POUR SE PREPARER AINSI A OCCUPER LES

NOUVEAUX EMPLOIS QUI SE PRESENTERONT DANS LES ANNEXES

80 ET 90,

D'AILLEURS, LA MICRO-ELECTRONIQUE A E'TE MISE EN
EVIDENCE EN MARS DERNIER LORSQUE LE MINISTRE DU TRAVAIL
A E'TABLI LE GROUPE DE TRAVAIL SUR LA MICRO-ELECTRONIQUE
ET L'EMPLOI, PRE"SIDEE PAR MARGARET FULTON, CE GROUPE
DE TRAVAIL A ETUDIE LES DIVERS PROBLEMES QUE NOUS POSAIT
LA NOUVELLE TECHNOLOGIE ET LES DEFIS QU'ELLE NOUS DONNAIT

A RELEVER,
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IL S'EST PENCHE DE FA^ON TOUTE PARTICULIERE
SUR L'INSTRUCTION ET LA FORMATION ET SUR LA SANTE^ ET

LA SE'CURITE' EN MILIEU DE TRAVAIL, IL RECOMMANDAIT AU

GOUVERNEMENT FE'DE'RAL D'ETABLIR ET DE FINANCER UN

CENTRE CANADIEN DE LA TECHNOLOGY, DU TRAVAIL ET DES

BESOINS HUMAINS PRIORITAIRES, IL AURAIT POUR FONCTION,

ENTRE AUTRES, DE DONNER DES CONSEILS SUR L'ELABORATION

DE POLITIQUES EN MATIERE D'INSTRUCTION ET DE FORMATION

DANS LE CONTEXTE DE LA TECHNOLOGIE MICRO-ELECTRONIQUE,
CONFORMEMENT A LA TENDANCE QUI VEUT QUE TOUS LES SEGMENTS
DE LA SOCIETE' SOIENT BIEN REPRESENTED AU SEIN DES
CONSEILS CONSULTATIFS, CET ORGANISME INDE'pENDANT SERAIT
ADMINISTRE' PAR DES REPRESENTANTS DES SYNDICATS, DE
L'INDUSTRIE, DU GOUVERNEMENT, DE L'ENSEIGNEMENT ET DU

SECTEUR BE'NE'VOLE, ET MEME DE CERTAINS GROUPES A VOCATION
PARTICULIERE, COMME LES ORGANISATIONS FEMININES,

LE RAPPORT DE CE GROUPE DE TRAVAIL MET AUSSI
L'ACCENT SUR LA RECHERCHE, NOTRE SOCIETE EST DEVENUE si
COMPLEXE, EN EFFET, QUE NOS DONNF^ES DE BASE SONT MAINTENANT
LOIN D'ETRE A JOUR, IL NOUS FAUDRAIT, SUR LA POPULATION
ACTIVE, DES STATISTIOUES QU'ON PUISSE RECUEILLIR PLUS
RAPIDEMENT ET QUI SOIENT PLUS DETAI LLEESJ IL FAUDRAIT
AUSSI LES PUBLIER SI NOUS VOULONS QU'ELLES SERVENT A
FORMULER DE JUDICIEUSES POLITIQUES EN MATURE
D'INSTRUCTION ET DE FORMATION,



JE PUIS DIRE, A CE SUJET, QUE TOUTE LA QUESTION

DES INDICATEURS SOCIAUX EST SI IMPORTANTE DANS LE MONDE

QU'ELLE A CONSTITUE' LE SUJET DU COLLOQUE DE L'UNESCO
QUI S'EST TENU A OTTAWA LE MOIS DERNIER, L1UNESCO
ETUDIAIT LES STATISTIQUES DU POINT DE VUE DES MINORITES

ETHNIQUES ET CULTURELLES, M A I S CELA PEUT TOUT AUSSI

BIEN S'APPLIQUER A D'AUTRES SECTEURS ou NOUS AVONS TOUT
LIEU DE RECHERCHER DE MEILLEURES METHODES D'ANALYSE

STATISTIQUE, L£ PROFESSEUR ANTHONY RICHMOND, DE

L'UNIVERSITE YORK, A PRE'SENTE LES CHOSES DANS UNE
PERSPECTIVE CANADIENNE ET NOUS A INDIQUE LES PROBLEMES
VA SURMONTER POUR CONSOLIDER NOTRE BASE DE DONNEES,
LES TRAVAUX DE L'UNESCO ET DES SPE^IALISTES CANADIENS

DEVRAIENT NOUS PERMETTRE DORE^AVANT DE POUVOIR COMPTER

SUR UNE INFORMATION STATISTIQUE BEAUCOUP PLUS SURE POUR

MIEUX RELEVER LES DEFIS DE I_'ERE TECHNOLOGIQUE,

LA NOUVELLE LOI NATIONALS SUR LA FORMATION, QUE
LE PARLEMENT A ADOPTEE AU MOIS DE JUILLET, EST EN QUELQUE
SORTE LA CLEF DE VOUTE DE LA STRATEGIE DE DEVELOPPEMENT
E'CONOMIQUE DU GOUVERNEMENT, ELLE COMPORTE DES DISPOSITIONS
SPECIALES 'VISANT \ ENCOURAGER LES FEMMES A SUIVRE DES COURS
DE FORMATION POUR EMBRASSER DES CARRIERES NON

TRADITIONNELLES ET AINSI PARTICIPER A PLEIN A L'ESSOR

DU CANADA, CE TEXTE LE'GISLATIF VIENT A POINT CAR, AU

MOMENT OU IL E^AIT EN VOIE DE PREPARATION, ON NE DE^NOMBRAIT,
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PARMI CEUX ET CELLES GUI S'^TAIENT INSCRITS A DES COURS

D'APPRENTISSAGE, QUE 3% DE FEMMES, ET IL N'Y AVAIT QUE

27% DE FEMMES PARMI LES ETUDIANTS DES PROGRAMMES DE

FORMATION INDUSTRIELLE DE LA COMMISSION D'EMPLOI ET

D'IMMIGRATION,

J'AIMERAIS MAINTENANT DIRE UN MOT DU PROGRAMME

RELAIS, LE NOUVEAU PROGRAMME DE RELANCE DE I_'AIDE A

L'EMPLOI GRACE AUQUEL LES MINISTERES DU GOUVERNEMENT

FEDE'RAL, AINSI QUE LES ORGAN ISMES BENE'VOLES, LES

ENTREPRISES PRIVEES ET LES SYNDICATS, POURRONT FINANCER

DES PROJETS DE CREMATION D'EMPLOIS, LES FONDS DU RELAIS

SERVIRONT A PAYER LES SALAIRES DES TRAVAILLEURS

ADMISSIBLES AU PROGRAMME, JUSQU'A CONCURRENCE DE 20Q $

EN MOYENNE PAR SEMAINE PAR TRAVAILLEUR ADMISSIBLE* UNE

ALLOCATION SUPPLEMENTAIRE SERA VERSEE AUX CONTREMAITRES

SPECIALISED, ON PEUT CONSIDERER CE PROGRAMME SOUS BIEN
DES ANGLES ET S'EN SERVIR DE BIEN DES FACONS, J'AIME

A PENSER TOUTEFOIS QUE LES PROJETS GUI SERONT FINANCE'S
DANS LE CADRE DU PROGRAMME RELAIS TIENDRONT COMPTE DES

, / H
PROGRAMMES D ACTION POSITIVE , C EST-A-DIRE QU ON

POURRA S'ORIENTER DE PLUS EN PLUS VERS L'EGALITE DES
\

SEXES TOUT AUTANT QUE VERS LE PLEIN-EMPLOI . A L'fHEURE

ACTUELLE, LES PROJETS DU RELAIS DOIVENT DURER AU MAXIMUM

UN AN/ MAIS ILS PEUVENT DURER NEANMOINS PLUS LONGTEMPS

S'lLS COMPTENT SUR D'AUTRES SOURCES DE FINANCEMENT,
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AUTRE QUESTION INTERESSANT GRANDEMENT LES FEMMES

EN QUETE D'EMPLOI, C'EST LE SECTEUR DU TE'LE'-ENSEIGNEMENT,
DE NOMBREUSES FEMMES DOIVENT, D'UNE PART, S'OCCUPER DE
LEUR FAMILLE ET, D'AUTRE PART, TRAVAILLERj ELLES ONT,

PAR LA FORCE DES CHOSES, ARRETE' LEURS ETUDES A UN CERTAIN
POINT ET ELLES NE PEUVENT PAS FACILEMENT SUIVRE DES COURS
POUR AME'LIORER LEURS COMPETENCES, L'AVENEMENT DE TE'LIDON,
GUI OFFRE DES COURS UNIVERSITAIRES A LA TELEVISION ET
DES PROGRAMMES D'ETUDES TRES RAFFINES, CONSTITUE UNE

v v / . v
SOLUTION A CE PROBLEMS, SURTOUT DANS LES REGIONS OU IL

N'Y A NI COLLEGE COMMUNAUTAIRE NI UNIVERSITE', TEL I DON

POURSUIT SA PHASE EXPE^RIMENTALE, ET LES GROUPES DE FEMMES

ET LES MAISONS D'ENSEIGNEMENT DEVRAIENT s'lNTERESSER

VIVEMENT A CETTE INVENTION ET AUX NOUVELLES POSSIBILITES
QU'ELLE LEUR OUVRE,

EVIDEMMENT, AU CANADA, L'UN DES GRANDS DEFIS A

RELEVER, C'EST L'IMMENSITE ET LA DIVERSITE' DU PAYS,
LE TRAVAIL URBAIN EST TOUT A FAIT DIFFERENT DU TRAVAIL
RURAL, LA FEMME RURALE SE TROUVE ISOLEE SOUS BIEN DES
RAPPORTS ET IL IMPORTE AU GOUVERNEMENT DE TROUVER MOYEN,
PAR SES PROGRAMMES ET SES INITIATIVES, DE LA FAIRE
ECHAPPER A SON ISOLEMENT,
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SOUS BIEN DES RAPPORTS, LES PROBLEMES AGRAIRES
DE NOS REGIONS RURALES REJOIGNENT CEUX DES AUTRES PAYS
DONT L'ECONOMIE EST AUSSI AXEE SUR L'AGRICULTURE, LA
FEMME RURALE CANADIENNE PEUT EIRE UNE SOURCE D'INSPIRATION

\
POUR LES FEMMES DES AUTRES PAYS, A CE SUJET, LE CANADA

ACCUEILLERA, PLUS TARD AU COURS DE L'ANNEE PROCHAINE,

LA CONFERENCE DE L'AsSOCIATION MONDIALE DES FEMMES

RURALES, LE SECRETARIAT D'ETAT, ET j'EN SUIS FIERE, A

CONTRIBUE/ FINANCIEREMENT A CETTE IMPORTANTE CONFERENCE,

L'AN DERNIER, LA COMMISSION DE L'EMPLOI ET DE

L'IMMIGRATION A PUBLIE'uN RAPPORT INTITULED "L'EVOLUTION

DU MARCHED DU TRAVAIL DANS LES ANNEES 1980", CE RAPPORT

SIGNALAIT, EN PARTICULIER, QUE LA FEMME RENCONTRE SANS
CESSE DES OBSTACLES SUR SA ROUTE QUAND ELLE VEUT ENTRER
SUR LE MARCHE/ DU TRAVAIL ET QU'ELLE VEUT Y PROGRESSER,
SELON LES STATISTIQUES DE 1978 RELATIVES AU REVENU, LA
FEMME QUI TRAVAILLE A PLEIN TEMPS GAGNE EN MOYENNE A
PEU PRES 58% DU REVENU DE L'HOMME, ET IL NE SUFFIT PAS
AUX FEMMES DE POURSUIVRE LEURS ELUDES POUR REDRESSER LA
SITUATION, JANE GASKELL, DANS LA THESE QU'ELLE A RE'DIGEE
SUR L'EDUCATION ET LES DEBOUCHES POUR LES FEMMES, SIGNALE

QUE PLUS LES GENS ONT UNE SCOLARUE POUSSEE, PLUS L'ECART
S'E'LARGIT ENTRE LE REVENU DE L'HOMME ET CELUI DE LA FEMME,
PAR EXEMPLE, CEUX ET CELLES QUI ONT FAIT DES ETUDES
SCIENTIFIQUES COMMANDENT LES SALAIRES LES PLUS ELEVES,
MAIS C'EST LA AUSSI QUE L'ECART EST LE PLUS GRAND ENTRE LE
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SALAIRE DE L'hOMME ET CELUI DE LA FEMME, C'EST DE CES

CONSTATATIONS QUE LES PROGRAMMES D"'ACTION POSITIVE"

TIRENT TOUTE LEUR IMPORTANCE, LE GOUVERNEMENT FE/DE/RAL

ETUDIE LA CHOSE TRES SE^RIEUSEMENT, CAR IL SAIT BIEN

QU'lL EST L'UN DES GRANDS EMPLOYEURS DU PAYS, EN EFFET,

250 000 CANADIENS TRAVAILLENT POUR LE GOUVERNEMENT
FEDERAL, LES PROGRAMMES D'"ACTION POSITIVE" ONT POUR

BUT D'E'LIMINER TOUTE DISCRIMINATION A L'INTERIEUR DU
SYSTEME, CAR ON EN A SOUVENT PEU TENU COMPTE DANS
L'EMBAUCHAGE, LA CLASSIFICATION, LA GESTION DES
RESSOURCES HUMAINES ET LES PROMOTIONS,

JE SUIS HEUREUSE DE CONSTATER QUE LE SECRETARIAT
D'ETAT A PARTICIPE', TOUT COMME LA COMMISSION DE L'EMPLOI
ET DE L'IMMIGRATION ET LE CONSEIL DU TREMOR, AUX

PR E M I E R S PROGRAMMES D'"ACTION POSITIVE" ETABLIS PAR LE

GOUVERNEMENT FE^RAL, CES PREMIERES I N I T I A T I V E S NOUS ONT

APPRIS DES CHOSES FORT UTILES POUR DETERMINER LES PARAMETRES

D'UNE POLITIQUE GLOBALE D'"ACTION POSITIVE" POUR L'ENSEMBLE

DU GOUVERNEMENT,

,,,/n
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QUAND ON PARLE DE L'EGALITE DES SEXES, EN GENERAL

OU PAR RAPPORT A L'EMPLOI, IL FAUT QUAND MEME RECONNAITRE

QUE, MEME s'lL RESTE ENCORE BEAUCOUP A FAIRED NOUS AVONS

NEANMOINS FAIT DES PROGRES CONSIDERABLES QUAND ON COMPARE

NOTRE SITUATION A CELLE DES AUTRES PAYS, QUAND ON LIT

QUE, DANS CERTAINS PAYS, ON LAISSE MOURIR LES BE'BES DE

SEXE FEMININ OU QUE LA LOI CONFERS UN RANG INFF/RIEUR A

LA FEMME, FORCE ALORS NOUS EST DE CONSTATER TOUT LE

CHEMIN QUE NOUS AVONS PARCOURU, CEPENDANT, AU CAS OU

CERTAINES FEMMES SERAIENT TENTEES DE FAIRE PEU DE CAS

DES PROGRES RE^LISE's AU CANADA, JE LEUR RAPPELLERAIS QUE

LA "CAUSE DES PERSONNES", CELLE OU L*ON A ENFIN RECONNU
/ ,^

QUE LA FEMME ETAIT AUSSI UNE PERSONNE, NE REMONTE QU A

59 ANS,

LES QUEBE'COISES ONT JOUE UN ROLE DE PREMIER PLAN

POUR FAIRE AVANCER LA CAUSE DES FEMMES ET JE SAIS QU'ELLES
ONT TOUTES SENTI VIBRER EN ELLES UN SENTIMENT DE FIERTE^
A L'ANNONCE, PAR LE GOUVERNEMENT DU CANADA, PAR
L' INTERMEDIATE DU MINISTERS DE LA SANTE ET DU BlEN-ETRE

SOCIAL, DE L'ETABLISSEMENT DU PRIX ThE^ESE CASGRAIN, EN

HOMMAGE A ,CETTE CANADIENNE A GUI NOUS DEVONS TANT DE

REALISATIONS A CET EGARD,
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A MON AVIS, CHAQUE REUNION, CHAQUE CONFERENCE

QUI SE PENCHE SUR LA QUESTION DE L'ACCES DE LA FEMME AU

MARCHE DU TRAVAIL VIENT JETER TOUJOURS UN PEU PLUS DE

LUMIERE SUR LA QUESTION ET CONSTITUE UN PAS DE PLUS DANS

NOTRE ELAN VERS DES LENDEMAINS MEILLEURS, JE NE VOUS

CACHERAI DONC PAS TOUTE MA FIERTE' DE VOIR LE SECRETARIAT

D'ETAT vous AIDER FINANCIEREMENT POUR QUE vous PUISSIEZ
MENER A BIEN CETTE IMPORTANTE CONFERENCE, J'ESPERE QUE

VOUS ME FEREZ CONNAITRE VOS PRINCIPALES CONCLUSIONS ET

VOS PRINCIPALES RECOMMANDATIONS, ET QUE VOUS LES

TRANSMETTREZ EGALEMENT AUX RESPONSABLES DU PROGRAMME

DE PROMOTION DE LA FEMME DU MINISTERS, ET NOUS

CONTINUERONS A CHERCHER TOUJOURS DE NOUVEAUX MOYENS POUR
AIDER LA FEMME DANS LA MESURE DE NOS MOYENS A SE TAILLER
UNE PLACE TOUJOURS PLUS EQUITABLE SUR LE MARCHE' DU TRAVAIL,
LA PLACE QU'ELLE AURAIT DU OCCUPER DEPUIS LONGTEMPS,

MERC i,



MICRO-ELECTRONIQUE ET REORGANISATION DU TRAVAIL

DANS LE SECTEUR TERTIAIRE

par:
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Papier soumis et presente dans le cadre de 2 colloques:

. 1'un tenu a 1'Universite Laval, le 3 octobre 1982 "la micro-
informatique dans le travail et 1'education", organise par 1'Asso-
o.iatlon des femmes diplomees des universites;

. 1'autre tenu a Montreal les 28 - 29 et 30 novembre 1982
"1'acces des femmes au marche du travail", organise par le Conseil
d'intervention pour 1'acces des femmes au travail.



Micro-electronique et reorganisation du travail

dans le secteur tertiaire

Qui a peur de 1'ordinateur?

C'est ainsi qu'une revue fransaise s'adressant aux femmes

titrait 1'un de ces dossiers il y a deux ans^. Pourquoi poser cette

question et pourquoi 1'adresser particulierement aux femmes? Autrement

dit, en quoi 1'informatisation du travail qui constitue 1'un des aspects

majeurs d'un processus global d'informatisation de la societe doit-il e-

tre considere comme un bouleversement de 1'organisation des rapports eco-

nomiques et sociaux propres a nos societes et pourquoi nous, les femmes,

devons-nous nous en preoccuper tout particulierement? Ce sont la les

deux preoccupations qui feront 1'objet de mon intervention et que j'ai-

merais partager avec vous.

II y a environ quarante ans, les ordinateurs faisaient leur

entree dans le monde du travail et on leur predisait un avenir promet-

teur. En 1960 ils etaient presents dans les grandes entreprises et les

grandes administrations sous une forme encombrante et couteuse. Les

universites, a cette meme epoque, mettaient sur pied des programmes

d'enseignement en informatique, afin de fournir les specialistes neces-

saires a la programmation et a 1'analyse des donnees. A cette epoque,

lfinformatique etait un outil de stockage et de traitement des donnees

reservees aux grandes compagnies, & 1'armee (c'est a Heidelberg, en

Allemagne, que se trouvait le centre informatique de commande des in-

(1) Revue Remue-Menage, no. 5, mars-avril 1980, pp. 18-43.



terventions americaines au Vietnam), aux chercheurs universitaires et

aux specialistes en informatique, programineurs ou analystes. Cependant,

depuis vingt ans, d'importants travaux de recherche ont eu pour effet de

transformer completement les ordinateurs dans leur forme materielle (ce

qu'on appelle le "hardware") et de simplifier les logiciels ("software")

tant au niveau de leur production que de leur utilisation,. L'aboutisse-

ment de ces travaux a pris la forme, ces dernieres anne.es, de ce qu'on a

appele la revolution micro-electronique. La miniaturisation des elements

entrant dans la fabrication des ordinateurs a permis d'en arriver a pro-

duire la puce micro-electronique (chip) . sur laquelle il est possible

d'imprimer ou de graver des milliers de circuits internes. De la taille

d'un demi-timbre, cette plaque de silicium appelee "microprocesseur" a

permis d'accroitre grandement la capacite de traitement des ordinateurs

tout en en diminuant considerablement le cout. Le volume de traitement

est ainsi multiplie par 10,000 puisque le microprocesseur de 1985 aura

25 fois la capacite de 1'ordinateur des annees '60. Les transformations

technologiques se font a une extreme rapidite; au Japon on parle deja

d'une cinquieme generation d'ordinateurs.

Ces puces electroniques penetrent 1'ensemble des secteurs de

notre vie et modifient nos modes de travail et de vie: par exemple, la

production industrielle (la robotique), la production des services et

le travail de bureau (bureautique, tele-travail et telematique), les me-

thodes d'enseignement et d'apprentissage (conception assistee par ordi-
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nateur), le travail menager (le robot manager), la raise au point de

diagnostic medicaux et 1'analyse en laboratoire (scanners) et les loi-

sirs (les jeux electroniques). Get ensemble de technologies et les

bouleversements qu'elles entrainent ont fait dire a certains qu'il s'a-

gissait d'une revolution aussi importante que la revolution Industriel-

le.

On ne peut s'empecher d'examiner la portee et le sens de. ces

transformations sans les resituer dans le contexte economique et social

de leur introduction. Nous nous interesserons davantage ici aux effets

de la bureautique dans ce qu'on appelle communement le secteur tertiaire.

Si 1'on regarde I1evolution de ce secteur pendant les quinze dernieres

annees, toutes les analyses economiques s'accordent pour dire que les

couts de fonctionnement croissent sans cesse alors que le taux de pro-

ductivite demeure faible. Aux USA, on evalue a 4% seulement 1'accrois-

sement du taux de productivity bureaucratique entre 1970 et 1980 alors

qu'avec la bureautique, il pourrait augmenter de 300%. Les nouvelles

technologies liees a la microelectronique se constituent en autant de

moyens permettant d'accroitre la productivite dans le secteur tertiaire

et c'est cet aspect cache des choses qui devient le plus interessant

tant pour les compagnies qui produisent le materiel et le vendent que

pour celles qui 1'achetent.



Bureautique et organisation du travail

Examinons maintenant en quon consiste la bureautique et en

quoi elle vient transformer le travail de bureau. Avec le bureau de

1'avenir, qu'en est-il de 1'avenir des employes de bureau?'1' La pu-

blicite presente la bureautique comme tin poste de travail multifonc—

tionnel adaptable aux besoins d'un bureau ou aux exigences d'un en-

semble de taches specifiques a ce travail. La bureautique est un

nouveau complexe de technologies qui permet 1'automatisation du tra-

vail de bureau et le transforme radicalement: les outils les plus

repandus sont la machine a ecrire a memoirc ou machine a traitement de

texte, les terminaux d'ordinateurs a ecrans cathodiques unidirectionnel

(reception d'informations), les telecopieUrs a imprimante, les appareils

de micrographies (microfiches). Dans quelques annees, on verra arriver

sur le marche "le copieur a imprimante intelligent": combine a un mi-

croprocesseur et a une memo ire, cet appare.il pourra servir d'imprimante

d'ordinateur a haute vitesse pour la correspondance et les formulaires.

II pourra lire (lecteur optique) des pages dactylographiees, telle la

correspondance, et les transposer pour leur traitement informatise. Ce

copieur pourra travailler sans surveillance et assurer la reception et

1'acheminement de la correspondance et de d'autres types de donnees. On

est a mettre au point actuellement le "buroviseur" ou poste de travail

(1) Je m1inspire ici d'un texte que j'ai ecrit, "Le bureau de 1'avenir
et 1'avenir des employes de bureau" pour le colloque "Les etats ge—
neraux de la telematique au Quebec", organise par 1'Association de
la Recherche en Communication du Quebec et dont les textes des com-
munications presentees doivent etre publics d'ici peu.
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integre. Celui-ci permettra a un employe de bureau de mener toutes c.es

activites de front: courrier, classer.io-nt des dossiers, emploi du temps

(agenda), appels telephoniques, production de. documents. Pour simpli-

fier la communication avec la machine, on cherche maintenant a rendre

possible la receptivite, par 1'ordinateur, de la voix humainê -'-̂  . Ce

court expose resume assez bien, du moins je 1'csperc, ce que 1'on en-

tend par bureautique et il donne aussi une idee de. ce qu'elle pertnet

sur le plan technique. Les possibility's de la micro-electronique sont

pour 1'instant quasi-illimitees et son expansion debute a peine: au

Canada, par exemple les objectifs de vente de terminaux de reception

d'information visent le million d'ici 1985.

Pourtant derriere 1'ecran cathodique, c'est aussi une forme

d'organisation du travail qui se met en place et qui produit des conse-

quences sur le travail et sur I1emploi qu'il est essential d'examiner

de pres. Si la robotique a encore peu d 1 emprise sur la production in-

dustrielle au Canada et au Quebec, (il n'y aurait que 100 robots dans

I1 ensemble du pays principalement dans la soudure au Quebec)^- ' il

n'en va pas de meme pour la bureautique qui s'implante un peu partout

actuellement. La bureautique transforme le travail de bureau a tous

les paliers de 1'organisation du travail tant au niveau des taches

d1execution que dans celui des taches d'organisation et de gestion.

(1) Voir a ce sujet Pineau, Patricia, "Le bureau de demain", dossier
dans La Recherche, no. 136, septembre 1982, pp. 1044-1056.

(2) Centre de recherches et de statistiques sur le taarche du travail,
Lc• Marche du travail, mars 1982, vol. 3, no. 3, p. 51.
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Les secteurs touches augmentent constaniment en me.me temps que 1'infer—

matisation penetre un nombre grandissant de taches diversifiees. Nous

n'avons qu'a observer ce qui se passe actuellement dans les banques ct

les caisses populaires, les compagnies d'assurance, les postes, les bu-

reaux des grandes administrations publiques et privees, les compagnies

de telephone (y compris le travail de la telephoniste), les commerces

et services de vente (notamment le travail des caissieres) , pour s'e.n

convaincre.. Working Women (organisation americaine) affirme que 1'au-

tomatisation par ordinateur est aussi importante que 1'introduction de

la chaine de montage dans 1'Industrie. Les travailleurs ouest-alle-

mands appellent "les micro-processeurs", "les tueurs de jobs", dont le

but principal est I1 augmentation du profit et non pas I1 amelioration de

la qualite de vie au travail et la reduction de la semaine de travail.

Si 1'on sait qu'au Canada, 78% des travailleuses salariees occupent un

emploi dans le secteur tertiaire et que la majorite y sont employees de

bureau, on aura vite fait de comprendre pourquoi le bureau electroniqu*»

sans papier et sans personnel constitue une menace serieuse pour 1'ave—

nir de celles-ci.

Les effets de la micro-electronique sur le volume de I1emploi

constituent le point de depart de tous les debats actuels sur la ques-

tion d'ensemble. Nous ne reviendrons pas sur ce qui commence a etre

assez connu maintenant a savoir que la diminution du volume de 1'emploi

dans les secteurs touches par la bureautique peut aller jusqu'a 30% du
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nombre des employes. Ce qui inquJeU? v'c>st quo 'contrairement a. ce qui

s'est passe dans 1'Industrie ou I'auto-utisatdon a la here une main -

d'oeuvre qui a ete resorbee par le secteur terliaire, il est diffici-

le de voir comment et ou seront deverses les trop-pleins de travail-

leurs mis a pied par 1'automatisation de certains proces de travail

propres au secteur tertiaire. Actue.13 ement, I1 on 5;'accorde pour dire

que c'est dans le travail de bureau que I1 impact sera le plus important

C'est done dire qu'au Quebec sur les 519,000 travailleuses et travail-

leurs qui se retrouvent dans le personnel de bureau (et personnel simi-

laire)' ' environ 100,000 postes pourraient disparaTtre d'ici dix ans

Selon un rapport de 1'OCDE,'̂ ' la telematique touchera de 30 a 65% des

emplois; c'est done dire qu'il est pen probable qu'au Quebec, compte

tenu de ce que nous savons deja pour certains secteurs, le nombre d*em-

plois crees par le developpement de la telematique et de la bureautique

contrebalance le nombre d*emplois perdus. Nous pouvons meme affirmer

qu'etant donne la situation economique actuelle du Quebec, le nombre

d'emplois perdus serait de beaucoup superieur a celui des emplois crees

Pour comprendre mieux pourquoi il en est ainsi, il faut resituer le

Quebec dans la division Internationale du travail, considerer le degre

de capacite de 1'economie quebecoise de creer des industries de fabri-

cation de robots, de microprocesseurs et d'equipement de bureautique

qui soient competitives par rapport aux industries americaines et ja—

(1) Statistiques Canada, Janvier 1982, cahier 71-001.
(2) MENZIES, Heather, Women and the Chips. Institut de Recherches po-

litiques, Toronto, 1981.
(3) OCDE, La micro-electronique, la productivite et 1'emploi, Paris,

1981.



ponaises et savoir qu'au Canada et au Quebec, cotnme dans les autre.s

pays capitalistes developpes, 1'introduction de nouvelles technolo-

gies et la diminution du volume de 1'cmploi font partie des strate-

gies de sortie de crise. Au Quebec, si nous examinons les effets de

la bureautique sur le volume de 1'emploi, nous ne pouvons encore par-

ler de mises a pied massives. Nous dcvons ccpendant constater qu'en

meme temps qu'il y a non-remplacement des travailleuses et travail-

leurs qui quittent leur emploi, on observe une stagnation puis une di-

minution progressive du nombre d'employes qui voient le volume de leur

travail augmenter suite a 1'informatisation d'une partie de leurs ta-

ches.

Un autre effet sur 1'organisation du travail qu'il nous faut

considerer serieusement est celui des transformations du contenu des

taches en termes de qualification-dequalification-requalification. De-

puis 1'introduction de la machine a ecrire et de la machine a calculer,

1'on peut dire que le travail des employees/es de bureau et de banques

s'est peu modifie. Cependant la phase actuelle d'informatisation du

travail dans ces secteurs modifie le contenu du travail et redecoupe

les taches de maniere importante. II y a d'une part, automatisation

d'une bonne partie des taches, recomposition d'un certain nombre d'au-

trcs et professionnalisation d'une minorite d'entre ellcs. La majoritc

des travailleuses verront dans ces nouveaux outils de travail, un ins-

trument de leur dequalification professionnelle. L1informatisation
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d'une partie des taches ne signif Le pa:., pour ce.s categories d' em-

ployees, le passage a un travail plus qualifie, inoins routinier et

plus interessant. Elles decrivent leur situation dc travail comtne

pire qu'avant a cause de 1'ennui lie a la nature de leur travail, de

1'isolement et notamment du stress lie au rendement demande. Ce der-

nier aspect doit aussi etre releve pour rendre compte des transforma-

tions du travail lie a 1'inf ormatisation. Si .1 "augmentation de la

productivity releve entre autre de 1'accroissement de la production

dans une unite de temps de travail bien dcterminee., le controle de ce

temps et 1'augmentation continue de la vitesse de production deviennent

ainsi un enjeu important que I'infonnal isation pe.rmet de mieux mattri-

ser. Celle-ci permet de calculer la quantite de travail a faire, de

fixer des quotas de production, de controler les erreurs de chaque em-

ployee et eventuellement, la ou c'est possible, ouvre la porte au

salaire au rendement. La supervision humaine est doublee d'une super-

vision electronique et ceci a pour effet d'accrottre le stress chez

les employees. Les telephonistes de Bell Canada ont souleve cette

question a maintes reprises.

Ces nouvelles technologies permettent aussi une reorganisa-

tion du proces de travail axee sur le temps partiel. Dans plusieurs

entreprises, notamment dans les banques, la tendance est a la trans-

formation des postes a temps plein en postes a temps partiel. On fait

appel a ces employees dans les jours de la semaine ou dans les mois de
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1'annee ou il y a une augmentation des activites; leurs conditions de

travail sont souvent inferieures a cellcs des travailleurs reguliers.

L'autre tendance, moins observee encore au Quebec, est le recours au

tele-travail ou travail a domicile a 1'aide de la telematique. Si

plusieurs professionnels, tels les journalistes, recourent deja a la

telematique pour effectuer leur travail sans avoir a se deplacer a

leurs bureaux, on ne peut pas dire quo cela soi.t encore bien repandue

dans d'autres categories de travail. Des secretaires ont cependant

commence a travailler a leur compte a la maison en utilisant la machine

a traitement de textes. Plusieurs entreprises prefereront aussi donner

des contrats en sous-traitance a 1'exterieur plutot que de garder a

leur emploi ou d'augmenter le norabre d'employes reguliers, cela repre-

sentant, dans ce dernier cas, des couts plus eleves. La sous-traitance

et le travail a forfait prennent maintenant place dans le travail de

bureau comme cela se fait dans la production industrielle et dans cer-

tains services.

D'autres effets sur 1'organisation du travail sont a merition-

ner. La reduction des besoins de formation professionnelle pour effec-

tuer les taches reliees au bureau automatise permet d'accroltre la mo-

bilite horizontale de la main-d'oeuvre sur des taches qui se ressem-

blcnt de plus en plus, quelque soit la nature du service ou de la pro-

duction. Le contenu professionnel etant disparu, les connaissances

liees au service a produire etant de moins en moins necessaires, il
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devient possible de deplacer les emplaye.es/es d'un service a 1'autre

selon les besoins (augraentation de travail dans un service, remplace-

raent pour vacances, etc —). Ceci permet cl'eliminer les temps morts,

de reduire le personnel et d'augnenter la productivite. Par ailleurs,

on observe, dans la majorite des cas, que 1'automatisation des taches

conduit a la redefinition de celles-ci, .entrainent la declassifica-

tion d'un grand nombre d'employees/es et, a plus ou moins long terme,

une baisse de leur salaire relatif. Les nouvelles classifications nous

permettent de constater que 1'informatisation du travail dans le sec—

teur tertiaire accentuent les ghettos d'emplois. La nouvelle recompo-

sition des postes produit une division entre, d'une part, les taches

d'execution a contenu professionnel faible, routinieres, et les taches

a contenu professionnel plus eleve, diversifiees faisant appel a de 1'a-

nalyse, a des choix decisionnels. On remarque dans la grande majorite.

des compagnies et des ministeres que les premieres sont tenues princi-

palement par des femmes alors que les secondes, le sont majoritairement

par des homines.

/

Pour les femmes, les enjeux que representent 1'introduction

de ces nouvelles technologies sont particulierement importants. D'un

cote, pendant que des technologies transforment le travail domestique

et liberent les femmes de certaines taches domestiques, ce qui leur

permet d'acceder au marche du travail, d'autres technologies nouvelles

sont introduites dans des secteurs tels les banques, les assurances,
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les bureaux, les hopitaux, transformer^- les taches et 1'organisation

du travail des employees/es majoritairernent femmes et en substituant leur

travail par celui des machines risquent ainsi de les renvoyer a la mai-

son. La microelectronique, par ailleurs, supprime-t-elle le travail

routinier, non qualifie, pour permettre la creation et 1'acces a des

postes de travail plus qualifies, plus respousables? 11 semble bien

que non et cela veut dire que la majorite des femmes qui accederont an

marche du travail n'y trouveront pas reponse a leurs attentes, si ce

n'est celle de recevoir un salaire et d'obtenir ainsi leur independan-

ce economique. La majorite des femmes sont appelees a devenir les O.S.

du tertiaire.

Toutes les categories d'emplois ne sont pas touchees de la

meme maniere par ces nouvelles technologies. Lorsque les technologies

permettent de liberer le travail de ses aspects routiniers et repetitifs,

elles sont accueillies positivement par ses utilisateurs. Elles sont

alors considerees comme un support a leur travail liberant ainsi un espace

pour un travail qualitativement plus interessant et a contenu professionnel

eleve. Dans le cas contraire, lorsque les employees/es deviennent le sup-

port technique des outils de travail et que leurs activites de travail con-

sistent essentielleraent a les faire fonctionner, c'est 1'hostilite ou le

deabusement qui marquent leurs attitudes. Les observations generales qui

se degagent dans cette phase d'implantation de la micro-electronique dans

1"ensemble des grandes entreprises administratxves et bancaires en Amerique

du Nord permettent de dire que la deuxieme tendance se developpe plus rapi—

dement que la premiere.
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Conaraent retourner la technologic a I'avautagc des travail 1 euses?. . _ f

Etaiit donne que les transformations liees a la bureautique

se font a un rythme extremement rapide, il est essential que notre

analyse de 1'impact de la micro-electronique sur la reorganisation du

travail s'accompagne d'une reflexion sur les alternatives possibles.

Cela est d'autant plus urgent que les effets negatifs apparaissant

avec beaucoup plus de transparence que les effets positifs, les

reactions des employes et des cadres subalternes se regroupent davan-

tage autour d'un pole defensif qu'offensif. Pour cela il nous

faudrait etre en mesure d'evaluer de fa<jon precise les effets de

1'informatisation du travail sur 1'emploi et sur le contenu des taches.

Cela suppose une planification des decisions en matiere d'implantation

de nouvelles technologies tant de la part de 1'Etat que de la part des

entreprises. Cela suppose aussi que les projets en ce sens soient

connus et discutes par les principaux acteurs concernes avant que toute

decision majeure ne soit prise. II ne semble pas que ce soit la la

voie suivie jusqu'a maintenant; on lui prefere la politique du fait

accompli. Comment, dans ces conditions, assurer une formation profes-

sionnelle adequate qui tienne compte de la restructuration du marche

du travail ct des nouvelles exigences dc qualification.?

Plusieurs syndicats de 1'Europe de 1'Duest?des pays scandi-

naves, de 1'Angleterre et des USA travaillent a developper une re-

flexion qui permette de retourner les changements technologiques et
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leurs effets a 1'avantage de ceux et celles qui, pour 1'instant, en

subissent plutot les effets negatifs. Nous donnons ici quelques

exemples des revendications qu'ils out formulees en ce sens. Etant

donne la baisse des couts de production et 1'accroissement du taux

de productivite, il devient possible d'envisager une reduction des

heures de travail ou une.augmentation de la periode des vacances

annuelles. Cela peut aussi constituer un raoyen a envisager pour

enrayer les raises a pied eventuelles dans une entreprise. Les pro-

jets d'implantation de la micro-electronique devraient etre commu-

niques a toutes les categories d'employes concernees suffisamraent

a 1'avance pour qu'ils puissent ee donner les moyens de formation

adequats leur permettant de travailler avec ces nouvelles technologies

et de postuler, le cas echeant, sur de nouveaux postes crees suite a

1'informatisation du travail dans 1'entreprise. Les nouveaux outils

doivent aussi etre sounds a I1 experimentation et a 1'evaluation des

usagers avant que toutes decision finale ne soit prise quant a leur

choix et au mode, d'implantation dans les entreprises.

Quant a la reorganisation des taches qui accompagne, dans

la majorite des cas, 1" introduction de la micro-electronique dans le

travail de bureau, 11 faiit penser a de nouvelles formes d'organiaation

du travail qui permettent de contrer la parcellisation, le travail

routinier et repetitif. Si celui-ci ne peut disparaitre completement,

il faut faire en sorte qu'il ne soit pas le lot des memes categories de

travailleurs et de travailleuses. II faudrait s'assurer par ailleurs
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de la creation de postes qualifies rfpondant aux nouvelles capacites

professionnelles et attentes vis-a-vis du travail. La reorganisation

du travail et des taches devrait pernieltre ur.e amelioration qualita-

tive des services produits. Le temps de travail libere par 1'auto-

matisation pouvant etre utilise a" cello fin.

Cela nous conduit aussi a questionner la notion de progres

qui sous-tend tout developpement technologique et a Intervenir non

seulement sur les effets de ce processus tnais aussi sur sa conception

et son controle. Cela doit se faire sur des bases nouvelles, les

femmes etant principalement concernees par cette question et touchees dans

tous les aspects de leur vie sociale: comme menagere, educatrice, consora-

matrice, travailleuse salariee du secteur tertiaire. La micro-electronique,

dans aes composantes sociales, nous fournit peut-etre un fil conducteur

nous permettant d'integrer les reseaux sociaux qui tracent les places des

femmes dans les societes capitalistes developpees.
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LE RAPPORT JEAN ET LES FEMMES

POURQUOI PARLER DE LA COMMISSION JEAN DANS UN COLLOQUE SUR LES
V

FEMMES ET LE RETOUR AU TRAVAIL ? C'EST QUE TRES SOUVENT, LE TOUR

OU LE RETOUR SUR LES MARCHES DE TRAVAIL, PASSE PAR LE DETOUR DE

L1EDUCATION DES ADULTES.

VOUS VOUS SOUVENEZ, J'IMAGINE, QE LA COMMISSION JEAN SUR L1EDU-

CATION DES ADULTES A ETE' CREE PAR LE GOUVERNEMENT DU QUEBEC EN

JANVIER I960. ELLE A COUTE TROIS MILLIONS DE DOLLARS , FAIT
s\

NAITRE DE NOMBREUX ESPOIRS PARMI LES 6000 PERSONNES REJOINTES
/ t

LORS DES TOURNEES REGIONALES.

CELA FAIT NEUF MOIS PASSES QUE LE RAPPORT A ETE DEPOSE ET LE

GOUVERNEMENT DU QUEBEC N'A PAS ENCORE "ACCOUCHE"" D'UNE REPONSE.

J'AI L1IMPRESSION QU'IL S'AGIT D'UN ACCOUCHEMENT DIFFICILE ET
/

JE ME DEMANDS SI NOUS NE DEVRIONS PAS, NOUS LES FEMMES, SUGGERER

LES " FORCEPS"ill

CE RAPPORT DE 868 PAGES A 14.30 RECOMMANDATIONS, QUI TOUTES D'UNE

FAgON Oil D'UNE AUTRE , CONCERNENT LES FEMMES. CEPENDANT, NE VOUS
*

AFFOLEZ PAS, JE NE FERAI PAS ETAT DES 14.30 RECOMMANDATIONS, D ' A B O R D

ON NE M ' E N LAISSERAIT PAS LE TEMPS.
/

EN DEHORS DES HUIT RECOMMANDATIONS QUI S'ADRESSENT SPECIFIQUEMENT

AUX FEMMES,, J'AI RETENU TROIS GROUPES DE RECOMMANDATIONS QUI

POURRAIENT, ME SEMBLE T-IL , AVOIR UN IMPACT IMPORTANT SUR LES

FEMMES QUI DESIRENT INTEGRER OU Rfi'lNTEGRER LES MARCHES DE TRAVAIL.

.../I
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CE SONT: - CELLES QJI TOUCHENT LA FORMATION DE BASE
X

- LE DECLOISONNEMENT DBS FORMATIONS

- LA RECONNAISSANCE DBS ACQUIS PAR EQUIVALENCE ET

LES CREDITS D1EDUCATION CONTINU.

LES RECOMMANDATIONS SPECIFIQUES;

LES HIIIT RECOMMANDATIONS SPECIFIQUES AUX FEMMES SONTr

- LA DESEXISATION DBS SERVICES D'ORIENTATION ET D1INFORMATION J

CELA SE FERAIT PAR LA DESEXISATION DBS NORMES D'ADMISSION, DBS

CONTENUS ET STRUCTURES DE FORMATION QUI ACTUELLEMENT RENFORCENT

LES GHETTOS D'EMPLOI.
/

LA COMMISSION RECOMMANDE EGALEMENT:
/

- QUE LES DOCUMENTS D'INFORMATION DECRIVANT UN PROGRAMME DE

FORMATION RELIEE A L'EMPLOI SOIENT EXPURGES DE TOUT ELEMENT

DISCRIMINANT LIE AU SEXE OU A L'AGE DE LA PERSONNE.

- QUE LES DIFFERENTS MINISTERES ET ORGANISMES PUBLICS DU QUEBEC
/ ' '

RECOURENT AUX MEDIA POUR FAIRE EVOLUER LES MENTALITES DANS LE

SENS DE LA DESEXISATION DBS ROLES SOCIAUX.
/

- QUE SOIENT DEVELOPPER DES SERVICES, TELS QUE GARDERIES DANS

LES MILIEUX DE FORMATION, POUR FAVORISER L'ACCES DES FEMMES

AUX RESSOURCES EDUCATIVES, ET QUE CE SERVICE SOIT CONSIDERS

COMME AUSSI IMPORTANT QUE LES AUTRES SERVICES DE SOUTIEN A

LA FORMATION.



- QUE LES CRITERES DE CONNEXITE D'EMPLOI ACTUELLEMENT UTILISES

POUR LA FORMATION RELIEE A L'EMPLOI%A TEMPS PARTISL SOIENT

ASSOUPLIS AFIN DE PERMETTRE AUX FEMMES QUI LE SOUHAITENT DE

SE FORMER EN VUE D' UN RETOITR SUR LES MARCHES DE TRAVAIL.

- QUE DES MESIJRSS D'ACTION POSITIVE ENVERS LES FEMMES SOIENT

ADOPTEES EN CE CJII CONCERNS L'ACCES A DES ACTIVITES DE

PERFECTIONNEMENT AU TRAVAIL, NOTAMMENT, CELLES DES CATEGORIES

D'EMPLOIS HABITIIELLEMENT LAISSE'ES POUR COMPTE.

- QUE L1ENSEMBLE DES METIERS SOIENT ACCESSIBLES AUX PEMMES

ET QUE LES EMPLOYEURS SOIENT INCITES PAR L'E'TAT'A EMPLOYER

DES FEMMES DANS DES METIERS MON TRADITIONHELS.

- QTJE L'ON POURSIJIVE LES PROGRAMMES ACTUELS DE FORMATION

DESTINE'S VA FACILITER LE RSTOTTR DES FEMMES STIR LS MARCHES

DE TRAVAIL.

PASSONS MAINTENANT AUX TROIS GROUPES DE RECOMMANDATIONS DONT JE

V I E N S DE VOIIS PARLER:

A) LA FORMATION DE BASE;

N O N , CE N 'EST PAS F A I R E ^ A 30, \±0 OU 50 ANS UN SECONDAIRE CINQi

LA FORMATION DE BASE, C 'EST ACCORDER GRATUITEMENT*A TOUS LES

QUE'BE'COIS ET QUEBECOISES 13 ANS DE FORMATION, ET CE, AU COURS

DE LEUR VIE.



CEUX QUI ONT EU, ETANT JEIJNES, CETTE FORMATION, TANT MIETJX.

PAR CONTRE, CEUX QUI NE L'ONT PAS EUE, LA COMMISSION RECOMMANDE

QU'ILS OU QU'ELLES PUISSENT ALLER CHERCHER CETTE FORMATION QUAND

LE BESOIN S'EN FAIT SENTIR.

CETTE FORMATION DE BASE POUR ADULTES, NOUS EN AVONS CERNs' LES

GRANDS OBJECTIFS TELS QTJE CITES AUX PAGES lOii *A 107 DU RAPPORT

JEAN. EN GROS, LA FORMATION DE BASE DOIT VISER'A DEVELOPPER

LE SENS CRITIQUE DES ADULTES, %A LEUR PERMETTRE D'ASSUMER LEURS

ROLES S.OCIAUX, %A S'INITIER AUX SCIENCES ET'A LA TECHNOLOGIE

NOUVELLE/A COMPRENDRE LES ROUAGES DE L'E'cONOMIE, A CONNAITRE

NOS INSTITUTIONS POLITIQUES,'A CONNAITRE LE MONDE DU TRAVAIL

A HABILITER LES ADULTES A SE TROUVER UN EMPLOI, A CONNAITRE

LES LOIS ET RE CLEMENTS, LES Mfi'cANISMES DE PRODUCTION ET PRINCIPES

DE L'ORGANISATION DU TRAVAIL, *A DEVELOPPER LEUR CREATIVITE" ET

LEUR AUTONOMIE, *A MAITRISER DES LANGAGES ET ACQUE'RIR DES ME'THODES

DE TRAVAIL INTELLECTUEL. EN RESUME', CE QUE DEVRAIT ETRE IDEA-

LEMENT L1EDUCATION DES JEUNES T̂ CE QU'ELLE N'EST PAS.

B) LE DECLOISONNEMSNT DES FORMATIONS;

LA COMMISSION A REJETE^ LE TERME ET LE CON TEN U DE CE QUE L'ON
/

APPELLE ,AUJOURD'HUI FORMATION PROPESSIONNELLE, POUR LUI PRE-

FERS? LE TERME DE;"FORMATION RELIE'E A L'EMPLOI". EST-CE UN SIMPLE

JEU DE MOT COMME S 'APPRETE A LE FAIRE LE GOUVERNEMENT DU QUEBEC

...A
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EN REMPLACANT LE MINISTERS DE L f E D U C A T I O N PAR CSLUI D1 EDUCATION
i

PERMANENTE ? VOIJS ME DIREZ 3 MILLIONS POUR EN ARRIVER LA, CA

FAIT CHER LE MOT I I I

N O N , LA COMMISSION S'EST OPPOSEE *A TINE FORMATION PROFESSEONNELLE

CONTINUELLEMENT D ' A I L L E U R S , OPPOSEE A UNE FORMATION GENERALS AUSSI,

ELLE DEMANDS QUE LA FORMATION " DITE GENERAL^" INTEGRE L 'APPREN-

TISSAGE DES TECHNIQTJES MANTTELLES r)E CONNAISSANCES RELIEES ATTX

MARCHES DE TRAVAIL ET D 'UNE FORMATION SOCIALE ET CTJLTURELLE.

QUANT 'A LA FORMATION " DITS PROFESSIONNELLE", LA COMMISSION RE-

JETTE SA CONCEPTION E^RIQUEE QIII CONSISTS *A ADAPTER LES INDIVI-

DTIS 'A TINE TECHNIQUE, TECHNIQUE QUI RISQUE D 'AILLEURS D 'ETRE

DEVlETE QTJAND L 'ADULTE A R R I V E STTR LE MARCHE DE L'EMPLOI.

DANS UN MONDE EN PLEIN BO^LEVERSEMENT TECHNOLOGIQUE, IL FAuT

DONM'ER TINE r o R M A T I O N CJTI p.-]RMETTE ATTC P ^ R S O N N E S DE '"IOMPRENDRE

ET DE S 'ADAPTER *A DIViRSES TECHNOLOGIES ET SITUATIONS DK TRAVAIL.

IL FAUT UNE I^ 'ORMATION QUI DEBOUCHE SUR L ' E M P L O I ET NON STTR LE

CHOMAGE; ITNE FORMATION QUI N ' E N C H A I N E PAS L ' I N D I V I D T T A UN POSTE

DE T R A V A I L Q U ' I L PERDRA QUAND CE POSTE SE MODIPIERA; UNE FOR-

MATION QTTI AIDE L ' INDIVIDTI *A DEVELOPPER SES COMPETENCES , SES

HABILETEXS, SA COMPREHENSION DE SA SITUATION DE TRAVAILLKUR*. OU

TRAVAILLF.USE. UNE FORMATION QTJI OUTILLE DBS PERSONNES %A



PAETICIPER AUX DECISIONS QUI LES CONCERNENT, EN SE SITUANT

MIEUX DANS L 'ENVIRONNEMENT ECONOMIQUE, SOCIAL ET POLITIQUS,

AFIN QU'ILS ET ELLES PUISSENT AGIR SUR LA FINALITs" DU TRAVAIL,

L ' E N V I R O N N E M E N T , LES STRUCTURES PATRONALES ET POLITIQUES.

PAR AILLEURS, LA COMMISSION A REOOMMANDE LE DECLOISONNEMENT

DBS NIVEAUX SCOLAIRES ... L'EDUCATION DES ADULTES EST TRANS-

NIVEAUX. IL EST ABHERANT D'EXIGER UN SECONDAIRE l± ET 5 COMME

ON LE FAIT ACTUELLEMENT SOUVENT. L'ADULTE DOIT POUVOIR ALLER

C H S R C H E R LES REPONSES A SES RESOINS, LA OU ELLES SE TRQHVENT.

C 'EST POURQUOI LA COMMISSION A PROPOSE" DEUX TTPES DE FORMATIONS

POUR LES ADULTES: LA FORMATION ACADEMIQUE, QUI S ' INSCRIT DANS

LE CONTINUUM DES FORMATIONS GEN ERA LES ET RELIE'ES A L 'EMPLOI ,

FORMATION QUI EST CREDITEE ET LA FORMATION PAR PROJET, QUI PEUT

OTI NON ETRE CREDITEE ET QUI EST TTNE FORMATION "AD HOC " QUI VISE

NA F O U R N I R AUX ADULTES LES HARILETES ET CONNAISSANCES DONT ILS

ET ELLES ONT BESOIN POUR MENER 'A BIEN LEITR PROJST DETERMINED.

C ) LA R E C O N N A I S S A N C E DES ACQUIS;

CETTE FORMATION PAR PROJET PETTT S 'ACQTIERIR DANS OU EN DEHOPS

DU MILIEU "COLAIRE ET SERAIT " CREDITABLE " SOUS FO^ME DE

CREDITS D ' EDUCATION CONTINUE IDENTIFIES A AUCTJN NTVEATT INSTI-

TUTIONNEL ET QUE L ' O N TRANSFORMERAIENT EN EQUIVALENCES PAR

TIN SYSTEKE COHERENT DE RECONNAISSANCE DES ACQIHS.



LA COMMISSION A D'AILLEURS RECOMMANDE LA MISE SUR PIED D'UN

RESEAU DE CENTRE DE SERVICES D'ACCUEILS ET DE REFERENCES AITX

ADULTES, POUR LES AIDER'A ELABORER LEUR PROJET DE FORMATION;

SANS EXIGER, POUR AUTANT, QU'ILS OU QU'ELLES SOIENT DEJA INS-

CHITS DANS TELLE INSTITUTION COMME C'EST LE CAS ACTUELLEMENT,

LA OU IL Y A DE'jA CES SERVICES.

AINSI, LA COMMISSION A FORMULE DE NOMBREUSES REGOMMANDATIONS

AUX PAGES 14-55-56-57-58-59 CONCERNANT LA FORMATION PAR PROJET/
LA RECONNAISSANCE DES CREDITS D1EDUCATION CONTINUE RT LA RE-

CONNAISSANCE DBS ACQUIS D'EXPERIENCE, ALLANT MEME JUSQU'A RE-

COMMANDER, QUE L'ON ETUDIE LA FACON DE RECONNAITRE, SOUS FORME

DE CRE'DITS ou AUTREMENT, LES ACQUIS DES BENEVOLES» L« EXPEDIENCE

ET LES CONNAISSANCES ACQUISES PAR LES FEMMES DANS LA GESTION DE

LEUR FOYER, AFIN DE FACILITER LEUR INSCRIPTION A DES PROGRAMMES

DE FORMATION.

EN CONCLUSION, JE RAPPELERAI QUE CE SONT NOS TAXES QUI ONT PER-

MIS TOUT CE TRAVAIL QU'A FAIT LA COMMISSION JEAN. IA COMMISSION

AVAIT PLUSIEURS FEMINISTES CONVAINCUES DANS SES RANGS, CE QUI

EST TRES RARE POUR UNE COMMISSION GOUVERNEMENTALE, ET NOUS, CAR

J'Y ETAIS, AVONS VRAIMENT CHERCHE A SSRVIR LES FEMMES ADULTES

DU QUE'BEC A TRAVERS LES 14.30 REcOMMANDATIONS. C'EST DONG AUX
%

FEMMES, TOUT PARTICULIEREMENT, QU'IL INCOMBE DE POUSSER DANS LE

DOS DE CE GOUVERNEMENT PLUS PRE'oCCUPE D'ALLER CHERCHER DE L«ARGENT

DANS LES POCHES DSS TRAVAILLEURS ET TRAVAILLEUSES QUE DE JUSTIFIER

SON PROPRE GASPILLAGE. CAR, SI LE GOUVERNEMENT NE MET PAS EN OEUVRE

CE RAPPORT, NOTRE TRAVAIL AURA ETE UN GASPILLAGE DE 3 MILLIONS DE

PONDS PUBLICS.
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TENU A MONTREAL

LES 28, 29 ET 30 NOVEMBRE 1982



Alfred Uubuc - Historian

Quelgues dimensions historiques a 1'evolution technologique

Le systeme capitaliste se caracterise par 1'innovation technologique.
II y a des innovations en permanence qui arrivent dans le systeme capitaliste.
Cependant, il y a des moments ou on dirait que les innovations ralentissent et
il y a d'autres moments dans 1'histoire du capitalisme ou, au contraire, il y
a des sursauts; des grandes vagues d'innovations nouvelles et d1innovations qui
touchent un grand ensemble de la population en usine ou la production de servi-
ces dans les bureaux.

II est bon de reflechir sur la fagon dont les grandes vagues arrivent,
pourquoi elles arrivent et comment elles arrivent.

En general, ces grandes vagues arrivent a des moments critiques du
systeme capitaliste. Ce systeme fait naitre des processus d'accumulation et
il vient des moments de sur-accumulation qui entrainent des crises majeures.

Dans 1'Occident, depuis le 19e siecle, le capitalisme a connu trois(3)
grandes crises majeures: la crise de 1873 qui a ete tres longue - jusqu'en 1880
pour certains pays, suivie d'une tres grande instabilite. C'est la premiere
crise majeure depuis la fin du 19e siecle; il y en avait eu ayparavant.

II y a ensuite la grande crise de 1929 avec sa depression jusqu'en
1933 puis la reprise, puis la recession de 1937-38, puis la deuxieme guerre
mondiale. Encore une fois, une periode de pres de quinze(15) ans d1instabilite
de toute sorte.

Et il y a la crise d'aujourd'hui, que les economistes commencent a
considerer comme une crise majeure du papitalisme.

Comment est-ce que le capitalisme reussit a sortir de ses crises?
II s'en est sorti de toutes sortes de faqons. En ce qui concerne 1'innovation
technologique, on peut dire que le capitalisme se sort de ses periodes de
sur-accumulation en tentant de trouver des moyens d'accroitre la productivite,
d'accroitre le rendement.

II y a deux(2) moyens majeurs qu'il utilise et qu'il a utilise dans
le passe et ce sont:

. les innovations technologiques et

. 1'organisation du travail.

Souvent, ces deux moyens sont lies 1'un a 1'autre comme c'est le cas
dans la crise d'aujourd'hui. Cette grande vague d'innovations technologiques
touche directement I1organisation du travail.

...12
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J'aimerais maintenant attirer votre attention sur les effets des
innovations technologiques sur 1'emploi et sur 1'organisation du travail.

Dans cette nouvelle revolution industrielle, il y a, conune dans les
precedentes, des elements de repetition qmi la font rattachee au grand mouve-
ment de la civilisation industrielle. Ces elements sont relatifs a 1'emploi
et aux relations de travail. Comme 1'a-t-on vu, une revolution technologique
n'a pas d'autre raison d'etre que la hausse de rentabilite, la creation d'une
rente supplementaire dont 1'employeur tente d'accaparer la plus grande partie
possible. II y arrive par deux(2) voies: la contraction de 1'emploi, et la
baisse de la remuneration relative par le jeu sur 1'organisation du travail.

La telematique et la microelectronique ont un effet sur 1'emploi
mais il n'est pas encore aise d'en definir la nature et 1'etendue; le debat est
encore vif dans la majorite des pays. Deux(2) ouvrages recents decrivent ce
debat tel qu'il se deroule dans plusieurs pays: celui de Jean Louis Missika
sur la France, les Etats-Unis, la Grande-Bretagne et 1'Allemagne Federale et
celui de Zeman, du Canada a 1'interieur des pays de 1'O.C.D.E. et nous possedons
aussi de nombreuses analyses de cas pour plusieurs pays. Pour le Canada, voir
le rapport 1'Arbre de Vie et ses seize(16) annexes, 1'enquete de Steven
Globerman sur un grand nombre d'activites du serteur tertiaire, 1'enquete de
Heather Menzies sur 1'emploi des femmes et les nombreux travaux du Conseil
^conomique du Canada, du Conseil des Sciences du Canada, du ministere federal
des Communications. En France le rapport Nora Mine contient plusieurs etudes
de cas et le travail collectif sur les effets de 1'informatisation sur le
travail et 1'emploi a 1'horizon de 1985.

II ressort de tous ces debats et de toutes ces etudes que plusieurs
circonstances jouent differemment selon la conjoncture economique, selon le
climat politique de chaque nation et parfois, selon la profession de 1'auteur
ou de celui qui commande la recherche. L'horizon que 1'on adopte. le court,
le moyen ou le long terme joue egalement.

En conjoncture de hausse et de croissance de 1'emploi, on attribue
des effets positifs aux innovations technologiques; en conjoncture ralentie et
de baisse de 1'emploi, on parle moins d'investissements de rationalisation et
on s'inquiete davantage des chutes possibles de 1'emploi. Le climat politique
d'une nation engendre soit I'optimisme comme dans les Etats-Unis des annees
'60 ou dans la France Giscardienne, soit le pessimisme le plus noir comme dans
1'Angleterre d'aujourd'hui.

L'optimisme qui s'etait repandu aux Etats-Unis a la suite des conclu-
sions du rapport de 1966 sur la technologic et 1'emploi de la commission Johnson
dont 1'enquete avait eu lieu durant une forte croissance de 1'emploi dans la
production et le secteur tertiaire donne place aujourd'hui a des considerations
plus pessimistes. Les technologies nouvelles qui etaient a 1'epoque enfermees
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dans de lourds equipements se miniaturisent et se diffusent beaucoup plus lar-
gement et rapidement; le secteur des services connait une forte hausse de la
productivite par 1'utilisation des equipements micro-electroniques qui rempla-
cent la main d'oeuvre et arretent le vaste mouvement du transfert lateral des
emplois vers le tertiaire qu'avait connu la periode 1945-1970.

Toute une nouvelle litterature se repand aujourd'hui aux Etats-Unis
depuis 1970, attentive a la situation du chomage croissant et aux effets de
productivite et de rationalisation entraines par les technologies nouvelles.
Certainx economistes et non des moindres qui avaient participe a la Commission
Johnson en 19b6 et souscrit a ses previsions optimistes expriment aujourd'hui
une opinion contraire. Ainsi, Wassili Leontieff, prix Nobel de la science
economique en 1973, et qui va jusqu'a utiliser aujourd'hui 1'analogie du
cheval de traite pour ridiculiser les economistes qui professent que toute
technologic nouvelle a un effet d'entrainement sur llemploi necessaire a la
production des equipements nouveaux.

Les resultats les plus sensationnels de la baisse d1emplois par
1'utilisation des technologies nouvelles proviennent precisement de la production
de 1'equipement electronique. Freeman a demontre comment 1'emploi total dans
1'Indus trie electronique aux Etats-Unis, apres avoir connu une forte hausse,
de 350,000 travailleurs en 1950 a 1,250,000 en 1969, a plafonne depuis et a
meme connu une legere baisse a 1,115,000 travailleurs en 1975.

La chute la plus forte est celle des emplois de production. Le pour-
centage des travailleurs de la production, dans le personnel total, est tombe de
44% a 31% de 1970 a 1978.

Je laisse les donnees sur la baisse de 1'emploi; elles sont singulie-
rement probantes.

Les enquetes sur le bureautique sont deja nombreuses et les Innovations
technologiques qui touchent le secteur des services de bureau ont une telle
productivite que les previsions les plus pessimistes s'expriment sur les chutes
d'emplois. Bref, on peut maintenant soutenir que les technologies nouvelles
etaient ce qu'elles sont et provoquent les hausses de productivite que nous
savons. L'on ne peut plus continuer a affirmer qu'elles n'auront pas d'effets
sur 1'emploi; deja ces effets sont considerables. Voila pour 1'emploi.

II en va de meme en ce qui concerne 1'organisation du travail et le
controle des travailleurs sur leurs activites de production. Tous les secteurs
touches par la telematique et la micro-electronique sont profondement bouleverses
dans 1'organisation du travail; certaines activites sont tellement transformers
qu'on ne reconnait deja plus certains secteurs entiers de 1'Industrie. Ainsi
de 1'horlogerie, devenu totalement meconnaissable ou de 1'Industrie de la



machine a coudre dans laquelle certains producteurs ont reussi a remplacer
jusqu'a 350 pieces mecaniques d'une machine a coudre par une puce unique (le
chip), le micro-ordinateur.

Certaines taches anciennes n'existent plus et certains metiers ont
deja presque totalement disparu, ainsi la typographic.

Partout ou s'introduit la micro-electronique, les travailleurs et
les travailleuses sont generalement dequalifies. La rarete actuelle des
travailleurs(euses) hautement specialises(es) sur le marche du travail risque
de servir a masquer, voir a occulter la realite profonde. La quasi totalite
des travaux que j'ai etudies et des dossiers que j'ai analyses revele une
constante, une regie que certains auteurs expriment de faqon eloquente: pour
une tache surqualifiee, dix(10) activites dequalifiees. Des technologies
nouvelles developpent des taches de simple surveillance et d'entretien, elles
dequalifierit encore davantage .les travailleurs(euses) puisque la fonction
intellectuelle de ces taches est encore plus restreinte que dans les fonctions
qu'elles remplaQent; entretenir, souvent, ne veut plus dire que remplacer le
module de la piece defectueuse par un nouveau module complet et produire,
parfois, ne signifie plus que assembler. Le plus souvent, produire signifie
surveiller des signaux lumineux des appareils electroniques de controle, et
reagir sur le controle mais non plus sur 1'outil. Les nouvelles taches ont
un aspect plus repetitif que jamais auparavant, mais elles exigent une attention
continue.

Ainsi, la nouvelle revolution industrielle n'echappe pas au processus
generalise de dequalification des travailleurs qui marque toute 1'histoire du
capitalisme depuis la premiere revolution industrielle de la fin du 18e siecle.
Tous les travaux de la telematique qui tiennent compte de ces effets sur
1'organisation du travail, diagnostiquent la dequalification progressive de
la majorite des travailleurs.

Avec la micro-electronique et la telematique, il n'y a plus de temps
pour cette flanerie que Taylor (le taylorisme) voulait voir disparaitre; il
n'ya plus de place pour ces "temps morts" que le disciple de Taylor, Frank
Gilbreth, denoncait dans ses analyses des temps, des mouvements. Nous 1'avons
vu, le micro-processeur traite des informations au milliardieme de seconde.
II revient aux travailleurs de surveiller I1execution des machines en lisant
les informations qui apparaissent sans cesse sur les ecrans, mais en retour
le surveillant devient surveille par 1'appareil qu'il surveille.

Le ruban electronique ou 1'ecran cathodique surveille le travailleur
dans les moindres details de I1execution de sa tache et revele immediatement
au contremaitre ou au service du personnel le plus faible ralentissement ou la
plus courte interruption. L'operatrice de telephone dont le travail ne con-
siste plus qu'a surveiller la performance d'un commutateur electronique qui
fonctionne a la cadence fixee par 1'employeur ne peut plus parler a sa voisine,
se moucher, se lever de sa chaise pour quelque raison sans que, instantanement,
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1'employeur ne soit averti, a moins que ce soit le ruban ou le disque que I1on
examine a la fin du quart. Les machines automatiques a controle numerique
dans les usines exercent la mime surveillance sur le travailleur dont la tache
n'est plus que de verifier leur execution; non seulement elles signalent
instantanement la performance du travailleur, pire que cela, elles la gardent
en memoire et la rapportent sur demande.

Une autre consequence de la telematique est le developpement de ce
qu'on appelle "!'economic souterraine". II est difficile cependant de bien
distinguer ici les effets de la telematique elle-meme, des comportements pa-
tronaux dans leurs strategies de sortie de crise et plus particulierement
leurs comportements antisyndicaux.

Le temps partiel, le travail a domicile, le detachement de 1'entre-
prise, d'unites specifiques, de services particuliers a 1'interieur, souvent,
de filiales, sous traitance, firme de consultants etc. Toutes ces consequences
touchent a ces aspects fondamentaux de la definition des taches et de
1'organisation du travail. La technologie fait partie, avec 1'organisation du
travail, des strategies de sortie de crise.

On pourrait se poser la question a savoir si ces effets contradic-
toires de la revolution technologique echappent a 1'attention des responsables
de nos gouvernements a 1'egard des innovations technologiques. John Madden,
qui est directeur general des programmes speciaux de recherche au ministere
federal des Communications, a deux reprises, s'est exprime sur les regies
qui devraient guider 1'introduction des innovations technologiques et sur les
principes qui doivent servir a la ponderation des effets favorables et des
effets nocifs de ces techniques nouvelles. "Ces regies, dit Madden, devraient
reposer sur le prealable suivant: maximiser, a 1'issue de la partie, les
avantages dont beneficiera notre societe, quelqu'en soient les gagnants et
minimiser les degats sur les perdants". Ce langage est etonnant car il nous
situe a 1'interieur d'une maison de jeux, dans un casino pourrions-nous dire,
et nous detourne par la de la realite de 1'exercice et de la nature des enjeux.

Reprenons ce principe et exprimons-le de facon un peu moins legere
en fonction de la realite concrete. Ecartons 1'idee de jeux car les regies
sont telles que certains participants sont maitres des regies du jeu et
toujours gagnants tandis que les autres participants sont toujours perdants.
Car 1'exercice dont il s'agit n'est pas particulierement ludique et 1'enjeu
ou la mLse n'est pas autre chose que le travail et la force de travail de
1'ouvrier, de 1'ouvriere. Pour etre plus proche de la realite concrete de
1'atelier, de 1'usine, de 1'entrepot ou du bureau, reconnaissons que le jeu
dont parle Madden avec tant d'aisance est un affrontement. Peut-etre
pourrions-nous ainsi realiser que la formulation de Madden n'est pas autre
chose que 1'affirmation de la realite de la lutte qui se produit a 1'interieur
du systeme capitaliste dans toute recherche de hausse de la productivite:
la lutte entre 1'employeur et le travailleur. Je ne crois pas finalement que
Madden ait dit autre chose...



ANNEXE 111

LES RECOMMANDATIONS



Montreal le 6 Janvier 1983

REG OM' IAN DAT IONS

Le CONSEIL D1INTERVENTION POUR L'ACCES DES FEMMES AU TRAVAIL
(CIAFT) du Quebec Inc.qui s'eat cree a la suite d'un premier
colloque sur 1' integrationjties femmes au marche du travail en
novembre 1981, est compose de quinze (15) intervenantes qui
oeuvrent a 1'interieur de programmes preparatoires a 1'emploi
pour femmes au Quebec,

Ce groupe a'est donne comme objectif de se dotei* d'Ton m6can5sme
de concertation capable de defendre les interets dea femmes >
dans le but de leur faciliter 1'acces au marche du travail.

CIAFT orgariisait un deuxieme colloque provincial les 28-29 et
30 novembre derniers a Montreal qui a rejoint q uelques 200
intervenantes aussi impliquees dans des projets et programmes
preparatoires a 1'emploi pour les femmes a travers la province.

Vous trouverez cl-joint les reconmandations issues de ce collo-
que qui s'adressent a votre ministere :

II est recomnande:

1. Que toutes les femmes aient droit gratuitement a une for-
mation de base equivalente a 13 ans <ie formation au cours
de leur vie et cela quand le besoin s'en fait sentirrfor-
mation de base telle que'.defenie dans le Rapport der la
Commission Jean afin d'offrir une polyvalence accrue sur
le marche du travail.

2. Cue 1'on cree immediatement un groupe de travail charge de
mettre sur pied une grille et des mecanismes d'evaluation
et de reconnaissance des acquis scolaires et d'experiences
( travail benevole, travail des femmes au foyer, travail
des femmes collaboratrices de leur mari, travail dans les
associations et regroupenents etc ).

3. Que le Ministre de 1'Education et le Ministre de la Main
d'Oeuvre et de la Securite du Revenu mettent instamment sur
pied des mecanismes automatiques de maintien du revenu des
femmes beneficiaires de 1'Aide Sociale qui desirent retour-
ner aux etudes( c-a-d. passage de 1'aide sociale au regime
des prets et bourses), mecanismes qui tiendraient compte
des frais inherents a leur retour aux etudes (garderie,
transport, etc.).

14.. Que les femmes chefs de fftmille beneficiaires d'aide socia*
le qui desirent retourner aux etudes conservent leurs pres-
tations regulieres et speciales et puissent etre egalement
eligibles au regime des prets et bourses.
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RECOMMENDATIONS (suite)

Provenant de 1"atelier "Formation Professionnelle " au
colloque provincial "L'ACCES DES FEMMES AU MARCHE DU TRAVAIL"

II est recommande :
Que CIAFT DEMANDE LE PLUS VITE POSSIBLE AU GOUVERNEMENT DU
QUEBEC,SPECIFIQUEMENT ATJX MINISTRES LEVESQUE, LAURIN, PIERRE
MAROIS ET PAULINE MAROIS :

1. De faire connaitre sea intentions politiques sur 1'education
des adultes suite a la Commission Jean

2. De retenir les propositions concernant particulierement

a) un modele de formation professionnelle plus large
et plus decloisonne

b) une politique plus coherente en terme d'emploi et
de formation

c) la serie de mesures speciales favorisant 1'accessibilite
pour les femmes

d) le controle des travailleuses et des travailleurs sur
leur formation dans les eritreprisea

3. Que CIAFT fasse part aux differents groupes de pression
de 1'appui des participantes au Colloque 82 aux revendi-
cations du droit au travail et a la formation pour les
femmes

[).. Que CIAFT incite les intervenantes et leur clientele a
participer aux comites consultatifs regionnaux de formation
et ce, dans toutes les regions du Quebec.
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RECOMMENDATIONS

Provenant de 1'atelier A. Action-Positive

- Considerant que lea programmes d'acce* A 1'egaJite visent un
redress»m»nt progressif de la discrimination system!que dont
lea femmes sont 1'objet sur le marche du travail

- Considerant le panorama alarmist® dont ont fait etat lea diffe-
rcnts panelistes par rapport aux opportunites de formation et
'd'emploi pour lea femmea

t_-

- Considerant 1'urgence d« mettre en plwco dea mecanri sines et
alternatives suxceptiblea de briser une aituation systemiqu*
aux deaavantages dea femmea

1. II eat recommande que le colloquc appuie le projet de loi 86
en regard dea programmes d'accea a 1'egalite, a condition quo
le projet qui aera adopte aoit plus explicit*

- sur le principe d^obligation de mettre fin aux effeta
de la discrimination aysteraique dans un delai precis

2. Que les groupes, projets et programmes de retour au travail
reconnaisscnt 1'importance dea programmes d'acces a 1'egalite

moyens:- en diffuaant de I1information dans leur nilieu
(collagues 2 clientes) dans la nosure de leurs
moysns

- en appuyant daa positiona presentes par dss
groupea de presaion actifs dans ce debat

- en produiaant leur propre position (s'il ya^lieu)

- en informant le CIAFT des strategies d1 information
adoptees dans leur programme, de leurs appuis et
de leur position

COROLLAIRE

Sana etre une proposition formelle issue de 1'atelier, il fut
diacute de

- donander que les groupes puissent aussi etre des
reclamants de programmes d'acces a~l'egnlite en
plus des individus et de la Commission des Droits
de la personne ( les deux seules instances prevues
pour le moment pouvant reclamer ces programmes}»
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REG QMMANDATIONS(suite)

Provenant do 1'atelier "Le travail a temps partiel"

Dans le but d'assurer a tous et a toutes un reel droit-~au
travail, nous recommandons la reduction des heures de travail
pour tous et pour toutes, sans diminution de salaire et sans
augmentation pour autant de la charge de travail, respectant
les droits acquis concernant 1'ensemble des conditions de
travail.

Le vote : 20 pour
19 centre
31 abstentions

Provenant de 1'atelier "Le travail des femmes en mutation"

1. Qu'un comite de travail soit cree par le CIAPT afin de
chercher des solutions nouvelles pour les femmes qui so
retrouvent sur le marche du travail.

2. Que les groupes comraunautaires et les intervenantes aupres
des fernmes reconnaissent le benevolat de celles-ci au memo
titre qu'un travail remunere, en utilisant des methodes
reconnuos par le marche du travail telles que: reconnais-
sance des taches, lettres de reference stipulant le type de
travail effectue plutot que "travail benevolo"
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RECOMMANDATIONS(suite)

Provenant de 1'atelier "Projets de retour au travail"

Que lea intervenantes de chaque region, oeuvrant dans
des projets ou services preoccupes par le retour et
1'acces des Femmes au marche du travail, prennent 1'i-
nitiative de mettre sur pied des tables de concertation
(au niveau de leur region)

table--qui verrait a s'informer de nos projets respectifs
--qui verrait a identifier les besoJns respectifs de
nos clienteles

--qui verrait a Identifier des pistes d1intervention
en ce qui a rapport surtout a la situation economi-
que quo nous vivons

—que ces tables de concertation soient soutenues
techniquement par le CIAFT qui verrait par le biais
d'un centre de reference a regrouper et faire cir-
culer 1'information dans les regions.

Provenant de la pleriiere:

Que le comite provisoire du CIAFT travaille a la creation
d'une structure de participation representative des groupes
de femmes preoccupees par 1'acces des femmes au travail et
qu'il presente la proposition de cette structure lors de la
fondation du CIAFT au prochain colloque d'ici le ler Janvier
19G[(. au plus tard.

2. Que CIAFT achemine les recornmandations

3. Qu'il obtienne une permanence
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Montreal le 6 Janvier 1983

Monsieur Rene Levesque
Premier Ministre du Quebec
885 Grande Allee, eat, Edifice J- 3erae etage
Quebec G1A 1A2

Monsieur le Premier Ministre,

Lors d'un recent colloque provincial organise par le CONSEIL
D'INTERVENTION POUR L'ACCES DES FEMMES AU TRAVAIL (CIAFT) du
Quebec Inc. qui rejoignait quelques 200 intervenantes impli- ;
quees dans des programmes et proJets preparatoires a 1'emploi
pour les femme3, il nous a ete demande de vous faire part et
nous citons :

Que les intervenantes ici presentes s'opposent massivement a
I1exclusion de madame Pauline Marois du comite des priorites.

Par la meme occasion, il fut recommande :

a) Que les participantes au colloque fassent part indivi-
duellement de leur mecontentement en faisant parvenir une
lettre personnelle au Premier Ministre Rene Levesque

b) Qu'elles fassent circuler des petitions dans leur milieu
respectif pour ensuite les fair* parvenir a leur depute de
comte

c) Qu'elles fassent connaitre leur position face a cette
situation par le biais des medias de leur milieu.

CIAFT tient a vous informer qu'il a deja expedie une lettro
de petition a 1'intention de la clientele de ces 200 inter-
venantes en vue de la faire circuler a travers la province.

Nous croyons quo votre revirement face au dossier de la con-
dition feminine est injustifiable et discriminatoire envers
les femmes et quo madame Pauline Marois devrait etre rein-
tegree au comite des priorites dans le plus bref delai.

Le CONSEIL D'INTERVENTION POUR L'ACCES
DES FEMMES ATI TRAVAIL

c.c. a Madame Pauline Marois.
Lise Doyle
membre du CIAFT



LETTRE DE PETITION

Monsieur Rene Levesque
Premier Ministre du Quebec
885 Grande Allee est,
Edifice J- 3eme étage,
Québec G1A 1A2

Monsieur le Premier Ministre,

Les signataires ci-dessous se joignent aux quelques
200 intervenantes présentes au colloque "L'ACCES DES FEMMES AU
MARCHE DU TRAVAIL" tenu les 28-29 et 30 novembre derniers et or*
ganise par le CONSEIL D'INTERVENTION POUR L'ACCÈS DES FET̂ -ISS AU
TRAVAIL(CIAFT) du Quebec Inc. pour protester contre 1'exclusion
de Madame Pauline Marois du comité des priorités et pour vous
demander qu'elle soit reintegree dans le plus bref delai.


